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Résumé 

On appelle «transition II» le passage d'un diplôme du degré secondaire II à un emploi. C'est pré-

cisément à ce moment qu'il est important d'acquérir une première expérience professionnelle. Si 

cette transition ne se fait pas sans accroc, différents services, à commencer par les offices régio-

naux de placement (ORP), proposent leur aide. La présente étude examine les prestations de sou-

tien aux jeunes adultes en phase de transition II. L'enquête trouve son origine dans un postulat 

du conseiller aux Etats Daniel Jositsch (postulat 20.3480) sur la possibilité de recourir davantage 

aux stages professionnels durant la crise du COVID-19. 

En 2019, un peu plus de 37 000 demandeurs d'emploi âgés de 18 à 24 ans et titulaires d'un di-

plôme du degré secondaire II étaient inscrits auprès des ORP1. Environ 11 000 d'entre eux ont 

participé à des mesures du marché du travail (MMT). Les mesures les plus fréquemment suivies 

sont les programmes de base ; mais ce groupe cible a régulièrement recours à des stages (profes-

sionnels, le plus souvent des stages de formation). Dans environ la moitié des cas, les stages pro-

fessionnels sont effectués dans le domaine commercial. 

Le délai d'attente spécial imposé par la loi, pendant lequel aucune MMT ne peut être suivie, cons-

titue un obstacle au recours précoce aux MMT. Il a été remis en question de manière générale par 

les autorités du marché du travail. De fait, pendant la crise du COVID-19, le délai d'attente a été 

suspendu en raison du nombre élevé de chômeurs. Néanmoins, le nombre de stages profession-

nels suivis n'a pas augmenté. En apparence parce qu'ils n'étaient plus demandés, mais certaine-

ment aussi parce que les entreprises en proposaient moins. Il est donc nécessaire de rendre les 

stages professionnels encore plus attrayants. Du côté des demandeurs d'emploi, la mise à dispo-

sition de places de stage ou l'aide à la recherche de stages (mesures qui existent dans certains 

cantons) augmenteraient probablement le nombre de participants. Du côté des employeurs aussi, 

les conditions pourraient encore être améliorées. En général, les autorités du marché du travail 

considèrent la transition II comme un problème de chômage qui revient chaque année, mais qui 

est de courte durée. Pendant la crise du COVID-19 aussi, le nombre de jeunes chômeurs a aug-

menté plus fortement que celui des autres tranches d'âge, mais le redressement a également été 

plus rapide pour cette catégorie. Par conséquent, de nombreux représentants des autorités du 

marché du travail n'identifient aucun potentiel d'optimisation dans le cadre de la transition II, 

même en cas de pandémie.  

Il existe des services et des offres de soutien pour les jeunes adultes en transition II en dehors du 

service public de l'emploi aussi. Ces prestations sont en partie financées directement par le canton 

et ont un caractère plutôt préventif. Il existe également des prestations de soutien directement 

fournies par les écoles professionnelles, souvent avec l'aide des centres d'orientation profession-

nelle (centres OP) ou de l'orientation professionnelle et de carrière. D'une manière générale, les 

centres OP offrent une large palette de prestations de conseil, à titre préventif ou en cas de chô-

mage. Il existe également des offres financées par des fonds tiers, parfois aussi par des initiatives 

                                                             
1 Cela correspond à la définition provisoire des demandeurs d'emploi en transition II, lesquels ne sont pas 

clairement identifiables dans les statistiques du chômage.  
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privées. Il n'a pas été possible de déterminer dans quelle mesure les demandeurs d'emploi inscrits 

à l'ORP recouraient également à d'autres services.  
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1. Introduction 

Après avoir terminé un apprentissage, il est important d'entrer rapidement dans le marché du 

travail afin d'acquérir une première expérience professionnelle. La période de jonction entre la 

formation et le monde du travail est appelée transition II2. Les jeunes qui ont achevé un appren-

tissage ne parviennent pas toujours à intégrer l'entreprise formatrice et doivent donc s'efforcer de 

trouver une autre solution suffisamment tôt. Pendant les mois d'été, lorsque les contrats d'ap-

prentissage prennent fin, les jeunes adultes qui n'ont trouvé aucune solution directement après 

leur apprentissage sont généralement ceux qui s'inscrivent auprès des offices régionaux de place-

ment (ORP). La majorité d'entre eux sont titulaires d'un certificat fédéral de capacité (CFC) ou 

d'une attestation fédérale de formation professionnelle (AFP). Mais les jeunes adultes titulaires 

d'un diplôme de formation générale du degré secondaire II (maturité spécialisée ou gymnasiale) 

qui prévoient d'entrer directement dans la vie professionnelle et n'envisagent pas de suivre direc-

tement une formation tertiaire sont également concernés.  

En 2020, des défis supplémentaires sont venus s'ajouter: d'une part, le nombre de postes vacants 

a drastiquement diminué en raison de la crise du COVID-19 (voir par exemple OFS 2021). D'autre 

part, des alternatives telles que les séjours linguistiques à l'étranger ont été rendues impossibles 

par les restrictions de voyage, ce qui a augmenté le nombre de personnes concernées. La diminu-

tion du nombre de postes vacants ainsi que les licenciements ont entraîné une hausse significative 

du chômage pendant la pandémie. En août 2019, le taux de chômage était encore de 2,1% (taux 

de chômage des jeunes: 2,5%); après le début de la crise du COVID-19, il est monté à 3,3% en 

août 2020, et même à 3,9% pour les jeunes (voir les statistiques du chômage du SECO, www.ams-

tat.ch). Cela a eu pour effet d'augmenter le nombre de personnes en concurrence pour un poste 

vacant. De manière générale, les jeunes adultes sont les plus touchés par les crises conjoncturelles 

(Conseil fédéral 2010, OCDE 2021). De nombreux éléments indiquent toutefois qu'une formation 

postobligatoire réduit l'ampleur du phénomène (Conseil fédéral 2010). Dans le même temps, en 

cas de reprise économique, la situation des jeunes se rétablit aussi plus rapidement que la 

moyenne (SECO 2021). 

Les ORP disposent d'une large palette de mesures du marché du travail (MMT), auxquelles les 

jeunes adultes peuvent également recourir. Les stages professionnels sont particulièrement adap-

tés au groupe cible de la transition II. Certains cantons proposent par ailleurs d'autres MMT spé-

cifiques. En parallèle, il existe des services en dehors du service public de l'emploi pour les per-

sonnes qui ne parviennent pas à passer le cap de la transition II sans encombre.  

                                                             
2 La transition II désigne la période de jonction entre un diplôme du degré secondaire II et le monde du 

travail. Elle peut démarrer après un apprentissage (CFC, AFP) ou une maturité de formation générale (ma-

turité spécialisée, maturité gymnasiale), pour autant qu'aucune étude ne soit entamée.  

http://www.amstat.ch/
http://www.amstat.ch/
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L'origine de la présente étude réside dans un postulat du conseiller aux Etats Daniel Jositsch (pos-

tulat 20.3480) qui prévoit d'examiner les possibilités de recourir davantage aux stages profes-

sionnels en tant qu'instrument des ORP dans le contexte de la crise du COVID-19. La question a 

été élargie pour montrer l'ensemble des aides proposées aux jeunes adultes en transition II et d'en 

étudier certains aspects plus en détail. L'enquête se concentre sur l'intégration sur le marché du 

travail. 

1.1 Objectifs  

Les jeunes adultes qui cherchent à entrer dans la vie active sont accompagnés par différentes or-

ganisations. La présente étude a pour objectif d'identifier les services de contact et les prestations 

à la disposition des jeunes adultes en phase de transition II. Se pose également la question des 

différences entre les cantons. Outre l'offre, il est également intéressant de savoir si ces services 

travaillent ensemble et de quelle manière. Une attention particulière est accordée aux prestations 

et aux MMT du service public de l'emploi. A cet égard, la situation pendant la crise du COVID-19 

est spécifiquement examinée. Enfin, des recommandations d'action et un potentiel d'optimisation 

sont présentés.  

1.2 Méthodes 

Recherche / enquête 

Dans un premier temps, une recherche sur Internet a permis d'identifier les services auxquels les 

jeunes adultes en transition II peuvent s'adresser pour être accompagnés. Sont considérés comme 

des services de contact tous les services qui orientent les personnes vers des offres (comme les 

ORP) et/ou les encadrent eux-mêmes (comme les centres OP). Les plateformes telles que orien-

tation.ch ou check-your-chance.ch, les sites web des autorités cantonales ainsi que des presta-

taires de services ou d'autres acteurs constituent le point de départ. Après une première re-

cherche, les résultats ont été communiqués aux parties prenantes de trois cantons. Sur cette base, 

la recherche a été adaptée et les services de contact à interroger définis comme suit: 

− Offices cantonaux du travail  

− Offices cantonaux pour la jeunesse/l'orientation professionnelle 

− Offices cantonaux de l'enseignement secondaire et de la formation professionnelle 

− Centres d’orientation professionnelle (centres OP) 

− Offices cantonaux de l'aide sociale (pas de services communaux) 

− Bureaux CII 

− Un échantillon d'écoles professionnelles  

− Autres acteurs privés, si connus (par exemple Pro-Juventute) 

Par exemple, les simples prestataires de mesures ainsi que les secteurs de l'AI et de la migration, 

qui s'occupent d'une clientèle très restreinte du groupe cible ont été explicitement exclus du panel.  
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Des enquêtes en ligne ont été envoyées aux 227 services identifiés lors de la recherche. La sélec-

tion a été délibérément large. Afin d'obtenir une image plus complète de l'aide apportée par les 

autorités du marché du travail, deux échelons différents ont été interrogés: la direction de l'office 

et les responsables des ORP (en général deux par canton). Il existe donc trois variantes de l'en-

quête: une enquête pour la direction des offices de l'emploi, une enquête pour les responsables 

d'ORP et une enquête pour tous les autres services. Ces derniers avaient la possibilité d'indiquer 

qu'ils n'étaient pas un service de contact pour le groupe cible ou qu'ils ne proposaient pas les 

prestations correspondantes, ce qui était le cas de certains services.  

Un rappel a été envoyé aux destinataires de l'enquête qui ne l'avaient pas remplie dans le délai 

imparti. Les offices du travail ont en outre été relancés par écrit et par téléphone. Le taux de ré-

ponse par enquête est présenté dans le Tableau 1tableau 1.  

Tableau 1: Aperçu des services contactés et du taux de retour 

 Nombre  

d’invitations 

Nombre de ré-

ponses (y compris 

les réponses incom-

plètes) 

Taux de 

retour 

Couverture 

Direction d'autorités du marché du 

travail 

26 21 81% 21 cantons 

Direction d’ORP 42 19 45% 15 cantons3 

Autres services (hors SPE) 201 107 53% 26 cantons 

Remarque: SPE = Service public de l'emploi 

Analyse des données 

Le recours aux mesures du marché du travail (MMT) par les demandeurs d'emploi du groupe cible 

inscrits auprès des ORP a pu être mis en évidence au moyen d'analyses des statistiques du chô-

mage. Les analyses ont été réalisées par le SECO et traitées ou présentées par nos soins.  

Les indicateurs disponibles ne permettent pas d'identifier clairement le groupe cible des deman-

deurs d'emploi en transition II. Il a donc fallu trouver une définition utilisable qui délimite au 

mieux le groupe cible. Le groupe visé par les analyses de données a donc été établi comme les 

demandeurs d'emploi âgés de 18 à 24 ans titulaires d'un diplôme du degré secondaire II. Cette 

définition devrait inclure toutes les personnes du groupe cible, mais elle englobe également les 

demandeurs d'emploi inscrits à l'ORP, par exemple après un apprentissage professionnel et 

quelques années d'expérience professionnelle. Dans le cadre des groupes de discussion (voir ci-

dessous), il est apparu que certains cantons marquent spécialement le groupe cible au moyen de 

mots-clés. Mais cela ne concerne que quelques cantons (Soleure, en particulier).  

                                                             
3 Alors que la direction de l'office de treize de ces cantons a répondu, il y a deux réponses en plus. Pour 

23 cantons au total, nous avons donc reçu au moins une réponse de la part du service public de l'emploi. 
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Entretiens de groupe 

Après l'analyse des données et la réalisation des enquêtes, des entretiens de groupe ont été menés 

avec des représentant-e-s des autorités cantonales du marché du travail. Quatre groupes de dis-

cussion ont finalement pu être organisés avec des représentant-e-s de 15 cantons au total. Les 

groupes de discussion ont permis de discuter des premiers résultats et d'établir des comparaisons 

entre les cantons sur différentes questions complémentaires. Les résultats des groupes de discus-

sion sont intégrés dans le rapport à différents endroits.  

Le rapport est structuré comme suit: le chapitre 2 donne un aperçu de l'offre de services. Le cha-

pitre 3 présente les stratégies et les prestations d'assistance du service public de l'emploi. Le cha-

pitre 4 aborde les différences cantonales. Le chapitre 5 traite de la situation pendant la crise du 

COVID-19. Le chapitre 6 tire des conclusions et présente des recommandations d'amélioration.  

  



 

Prestations de l'assurance-chômage lors de la transition II  Ι  Page 5 

 

2. Aperçu de l'offre de services par 

organisme de financement 

L'accompagnement des personnes en transition II revêt des formes multiples. Le présent chapitre 

présente l'éventail des prestations d'assistance. Certains services de contact sont cantonaux, 

d'autres relèvent du droit privé. Une liste de toutes les mesures spécifiques au groupe cible en 

transition II qui ont été identifiées grâce aux enquêtes et à d'autres recherches4 se trouve à l'an-

nexe B. Selon la Task Force Perspectives Apprentissage (2021), les mesures éprouvées dans le 

domaine des places d'apprentissage et de l'insertion sur le marché du travail sont représentées 

dans  l’Illustration 1illustration 1. Les mesures et les offres examinées dans le présent rapport concernent le 

dernier niveau (le plus élevé). 

Illustration 1: éventail de mesures selon la Task Force Perspectives Apprentissage 

 

Source: Task Force Perspectives Apprentissage (2021), https://taskforce2020.ch/fr/mesures  

Bien que l'enquête ait porté sur un panel très large, il convient de préciser à ce stade que toutes 

les prestations visées n'ont pas été recensées, car il est possible que tous les services existants 

n'aient pas été identifiés et que l'enquête soit incomplète. Néanmoins, on peut supposer que les 

prestations d'assistance identifiées permettent de donner une bonne image d'ensemble.  

                                                             
4 Par exemple via check-your-chance.ch ou la plateforme d'apprentissage Ilias 

https://ilias.hfh.ch/goto.php?target=wiki_44869_Übersicht  

https://taskforce2020.ch/de/massnahmen
https://ilias.hfh.ch/goto.php?target=wiki_44869_%C3%9Cbersicht
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2.1 Eventail des prestations de l’AC 

Tout d'abord, il convient de se demander dans quelles situations les jeunes adultes en transition II 

s'inscrivent auprès des ORP. Il va sans dire que les autorités du marché du travail connaissent 

seulement les personnes effectivement inscrites. Les groupes de discussion n'ont pu que spéculer 

à ce sujet. Les participants s'accordent à dire que les personnes en transition II qui s'inscrivent à 

l'ORP ont probablement besoin d'un accompagnement plus important que la moyenne des per-

sonnes titulaires d'un diplôme du degré secondaire II. Il s'agit le plus souvent de personnes dont 

les diplômes sont moins reconnus et dont les connaissances linguistiques sont moins bonnes. Il a 

été mentionné à plusieurs reprises que les personnes titulaires d'une AFP se retrouvent plus faci-

lement dans la situation de devoir s'inscrire à l'ORP que les personnes titulaires d'un CFC. De 

plus, toutes les branches ne sont pas concernées de la même manière: le nombre d'accompagne-

ments à la transition II est particulièrement élevé dans le secteur commercial, ce qui est proba-

blement dû au nombre important de formations diplômantes dans ce domaine. Dans l'ensemble, 

on suppose que seule une faible proportion des personnes qui n'ont pas de solution à l'issue de 

leur formation, du moins à court terme, s'inscrivent à l'ORP. Ainsi, ce sont surtout les jeunes 

adultes en difficulté financière qui s'inscrivent à l'ORP. D'autres, en revanche, auraient tendance 

à rechercher un emploi eux-mêmes, notamment parce que l'inscription à l'ORP peut être perçue 

comme stigmatisante et qu'elle est associée à des obligations. Les groupes de réflexion ont égale-

ment discuté de la nécessité de mieux faire connaître au public l'offre de conseil des ORP destinée 

à ce groupe cible.  

Mais à quoi ressemble l'éventail des prestations de l'AC pour les personnes en transition II? Fon-

damentalement, le service public de l'emploi fournit des services de conseil et un large éventail de 

MMT en tant que services. Ceux-ci sont financés par l'AC. Les jeunes adultes en transition II peu-

vent s'inscrire à l'ORP. Ils sont en général libérés du paiement des cotisations d'AC en raison de 

leur formation (art. 14, al. 1, let. a, LACI), mais comptent de ce fait 120 jours d'attente 

(art. 18 LACI en relation avec l'art. 6 OACI) et ont droit à 90 indemnités journalières au plus 

(art. 27, al. 4, LACI). Les conseils des conseillers en personnel (CP) de l'ORP sont ouverts à tous, 

donc également au groupe cible. Cependant, en raison des jours d'attente, tout l'éventail des MMT 

n'est pas disponible dès le début. Cette période de blocage empêche souvent d'avoir recours aux 

stages professionnels en particulier. L'art. 6, al. 1ter, OACI prévoit une exception si le taux de chô-

mage moyen des six derniers mois dépasse 3,3%; dans ce cas, des stages professionnels peuvent 

également être effectués pendant le délai d'attente. 

Outre les stages professionnels, l'offre de MMT (catégories) est en principe la suivante: 

− Programmes d’emploi temporaire (PET) 

− Semestres de motivation (SEMO) 

− Programmes de base  

− Stages de formation (SF) 

− Allocations d’initiation au travail (AIT) 

− Autres MMT, par exemple cours spécialisés, autres cours axés sur la personnalité, entreprises 

de pratique, allocations de formation. 
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Ces mesures sont parfois collectives, c'est-à-dire dans la limite d'un certain nombre de places, ou 

individuelles (pour une personne spécifique). Interrogés sur les mesures spécifiquement mises en 

place pour le groupe cible, les participants ont souvent cité, outre les stages professionnels, les 

PET, les SF et les entreprises de pratique. Des cours axés sur la personnalité, tels que des coa-

chings, sont souvent mis en place pour le groupe cible (le groupe des cours axés sur la personnalité 

comprend les programmes de base, l'acquisition de qualifications de base ainsi que d'autres cours 

axés sur la personnalité). Certains cantons ont des mesures spécifiques pour le groupe cible, qui 

relèvent généralement du domaine des cours axés sur la personnalité. Le recours aux différents 

types de MMT est abordé à la section 3.3. 

2.2 Prestations financées par les cantons 

Outre le service public de l'emploi, il existe dans la plupart des cantons d'autres services ou offices 

cantonaux qui offrent des prestations d'assistance aux jeunes adultes en transition II. Il s'agit en 

premier lieu des offices de la formation professionnelle et des centres d’orientation profession-

nelle.  

Offices de la formation professionnelle 

Dans certains cantons, les offices de la formation professionnelle disposent directement (pour les 

centres d'orientation professionnelle, voir le paragraphe suivant) de prestations d'assistance lors 

de la transition II. Ces prestations comprennent par exemple des aides financières pour les coti-

sations de formation ou des conseils et un accompagnement pour les apprentissages complémen-

taires, etc. Cependant, seuls quelques cantons proposent ces prestations d'assistance (voir égale-

ment la position du SEFRI ci-dessous). 

Centre d’orientation professionnelle 

Tous les cantons sont dotés de centres d'orientation professionnelle (centres OP), des services de 

contact directs pour les jeunes adultes en transition II. Ces centres se rendent parfois dans les 

écoles professionnelles et les gymnases pour s'adresser sur place aux personnes concernées. Dans 

la grande majorité des cantons, les prestations des centres OP sont gratuites pour les demandeurs 

d'emploi en transition II (ou jusqu'à 25 ans). 

L'éventail des prestations est très large. En voici une sélection: 

− Séances d'information à caractère préventif 

− Ateliers personnalisés en classe dans les écoles professionnelles 

− Séances d'information générale sur le système éducatif suisse 

− Contrôles des candidatures, accompagnement dans le processus de candidature 

− Bilan général, examen des aptitudes, des centres d'intérêt et des préférences personnelles 

− Conseils individuels sur la gestion de carrière 

− Soutien et accompagnement dans la planification d'une année de transition 

− Gestion des problématiques multiples 
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Aide sociale 

Si la personne en transition II est bénéficiaire de l'aide sociale, il existe d'autres possibilités de 

soutien de la part de l'aide sociale. Les prestations spécifiques n'ont pas été clairement décrites 

par les répondants. On peut supposer qu'il s'agit de conseils individuels et d'une aide à la candi-

dature. Bien entendu, les bénéficiaires de l'aide sociale ont également accès aux offres accessibles 

à tous, par exemple celles des ORP ou des centres OP.  

Ecoles professionnelles 

Dans le cadre des recherches, il est apparu que certaines écoles professionnelles accompagnent 

directement les apprentis lors de la transition II. C'est pourquoi un échantillon d'écoles profes-

sionnelles a également été interrogé. Les écoles professionnelles proposent, d'une part, un accom-

pagnement en vue d'une insertion directe sur le marché du travail, par exemple par le biais d'une 

aide à la candidature ou d'un coaching. D'autre part, elles fournissent des pistes d'orientation vers 

d'autres formations scolaires. Il est intéressant de noter qu'il existe souvent un accompagnement 

dans les secteurs de la santé et du social, c'est-à-dire des secteurs où les chances de trouver une 

solution à l'issue de la formation sont généralement bonnes. Mais c'est peut-être le fait du hasard 

(dû aussi à la disparité des retours). Dans certains cas, les écoles professionnelles proposent sur-

tout un accompagnement aux apprentis présentant des problématiques multiples («cas diffi-

ciles»).  

Informations du Secrétariat d'Etat à la formation, à la recherche et à 

l'innovation (SEFRI) 

La situation de la transition II a également été évoquée avec le SEFRI dans le cadre d'un 

entretien sur le sujet. Le SEFRI est compétent jusqu'à l'obtention du diplôme professionnel, 

ce que stipule également la loi fédérale sur la formation professionnelle (LFPr).  

Dans le cadre de cette étude, le SEFRI souligne les aspects suivants:  

− Le SECO et les autorités cantonales du marché du travail sont les interlocuteurs pour 

toutes questions relatives au marché du travail après la fin de la formation profession-

nelle initiale. 

− Les services d'orientation professionnelle, universitaire et de carrière sont également à 

la disposition des personnes qui ont terminé leur apprentissage. 

− L'apprentissage est conçu de manière à ce que les diplômé-e-s puissent s'insérer sur le 

marché du travail directement après leur formation. C'est pourquoi un stage profession-

nel à l'issue d'une formation professionnelle initiale n’est en principe ni nécessaire ni 

souhaitable.  

− Certaines écoles professionnelles ont intégré le thème du dossier de candidature ou de la 

candidature réussie dans leurs programmes scolaires. Cela signifie que dans ces écoles 
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professionnelles, la rédaction d'une candidature fait partie intégrante de la formation 

professionnelle initiale. 

 

2.3 Autres services de contact et prestations financés 
par des fonds tiers 

D'autres services de contact et prestataires proposent également un accompagnement aux jeunes 

adultes en transition II. Il s'agit, d'une part, de services d'orientation, comme l'association faîtière 

Check Your Chance (CYC)5. Dans certains cantons (notamment Berne, Schwyz, Zoug et Zurich), 

JobCaddie propose un mentorat gratuit pour les participants. JobCaddie est financé entre autres 

par la Société suisse d'utilité publique (SSUP) et la Fondation Beisheim. Une autre offre s'adresse 

spécifiquement au groupe cible: Jeunes@Work. Il s'agit d'une agence de placement spécialisée de 

la Fondation IPT, qui est proposée dans plusieurs cantons suisses (Bâle-Ville, Bâle-Campagne, 

Berne, Fribourg, Genève, Jura, Neuchâtel, Tessin, Valais, Vaud, Zurich). L'offre est soutenue par 

CYC et promue en Suisse alémanique par la fondation Beisheim. Dans le canton de Genève, l'offre 

est cofinancée par les autorités cantonales du marché du travail et un comité de pilotage cantonal 

du programme a été créé dans ce cadre. D'autre part, il existe des services qui s'adressent aux 

jeunes ou aux jeunes adultes présentant des problématiques multiples. Citons par exemple les 

services psychiatriques (mentionnés dans l'enquête dans le canton d'Argovie), qui apportent éga-

lement un soutien professionnel aux jeunes en crise psychique, ou le réseau Compasso, qui aide 

notamment les employeurs à gérer des collaborateurs souffrant de problèmes de santé. Pour une 

liste détaillée, voir l'inventaire à l'annexe B. 

Le grand avantage des offres financées par des fonds de tiers, comme cela a été souligné dans le 

groupe de discussion notamment pour Jeunes@Work, c'est que les ORP y ont également accès 

sans respecter le délai d'attente particulier. Jeunes@Work fournit également des places de stage, 

rapidement disponibles même en période de faible chômage (ces participations n'apparaissent 

toutefois pas dans les statistiques du chômage).  

On constate notamment que les possibilités et l'accès aux mesures et aux prestations varient for-

tement d'un canton à l'autre. Cela dépend de l'interaction entre les offres du service public de 

l'emploi (bien qu'il existe toujours une offre de base), d'autres offres cantonales ainsi que les ini-

tiatives privées.  

  

                                                             
5 CYC est un partenariat public-privé visant à lutter contre le chômage des jeunes. CYC est partiellement 

financé par le SECO (voir www.check-your-chance.ch). 
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3. Mise en œuvre du service public de 

l'emploi 

Le chapitre 2 a montré que l'éventail de prestations du service public de l'emploi est relativement 

large. La question est maintenant de savoir comment s'organise concrètement leur mise en œuvre 

et comment on a recours aux prestations. Ces questions sont abordées en détail ci-après. 

3.1 Stratégies 

L'acquisition d'une expérience professionnelle est particulièrement importante pour les jeunes 

adultes, car leur vie professionnelle est encore devant eux. Si l'insertion (dans de bonnes condi-

tions) échoue, cela peut avoir des conséquences à long terme sur les chances d'emploi (par 

exemple Sacchi & Salvisberg, 2010). Il n'est donc pas surprenant que 12 cantons (57% des répon-

dants) aient mis en place des stratégies globales de (ré)intégration pour les jeunes adultes en tran-

sition II. Deux cantons citent des mesures concrètes qui s'adressent spécifiquement à ce groupe 

cible. D'autres cantons mentionnent les possibilités offertes par l'éventail des mesures (en parti-

culier le coaching en matière de candidature et l'aide à la recherche de stages). Des stratégies ou 

des mesures qui s'adressent en premier lieu aux personnes en transition I, mais qui s'appliquent 

également en partie au groupe en transition II, ont été évoquées à deux reprises. Quatre autres 

cantons précisent que les mesures destinées à ce groupe cible sont (également) proposées par le 

système éducatif.  

Il est également ressorti clairement des entretiens de groupe que les cantons ont créé différentes 

possibilités d'identifier ce groupe cible dans les données ce qui permet de faire des analyses spé-

cifiques (le canton de Soleure, par exemple, procède à un marquage par mot-clé).  

3.2 Offre 

Comme indiqué à la section 2.1, le service public de l'emploi propose essentiellement des presta-

tions de conseil et des MMT pour soutenir les jeunes adultes en transition II. Il existe de grandes 

différences entre les cantons. Ainsi, les cantons de Bâle-Campagne et de Zoug font appel à des 

conseillers en personnel spécifiques pour les jeunes adultes. Cependant, la règle est plutôt que les 

personnes en transition II soient réparties entre tous les conseillers/conseillères en personnel.  

L'offre de MMT ou sa conception diffère également d'un canton à l'autre: les échanges dans le 

cadre des entretiens de groupe ont montré que certains cantons fournissent des places de stage 

professionnel (il existe un pool de places d'affectation), alors que dans d'autres cantons, les per-
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sonnes concernées doivent rechercher une place elles-mêmes (par le biais d'une candidature ac-

ceptée6). En outre, certains cantons proposent des mesures spécifiques pour les demandeurs 

d'emploi en transition II. C'est notamment le cas de Young Profit dans les cantons de Bâle-Cam-

pagne et de Bâle-Ville. Les stages professionnels ont souvent été mentionnés à ce stade. Selon 

l'enquête, il existe d'autres mesures spécifiques en plus des stages professionnels; il s'agit notam-

ment des PET, des stages de formation, des SEMO et des entreprises de pratique. Lors des entre-

tiens de groupe, certains participants ont souligné que les stages professionnels sont une mesure 

particulièrement adaptée au groupe cible et que les autres mesures visent plutôt d'autres groupes 

de demandeurs d'emploi. 

Il est également possible d'ordonner des mesures spécifiques en tant que MMT individuelles au 

cas par cas. Il est toutefois ressorti des groupes de discussion qu'il existe une réticence générale à 

prendre des mesures individuelles pour des personnes ayant terminé leur apprentissage. En effet, 

les mesures individuelles ont souvent un caractère qualifiant, mais elles ne sont généralement pas 

adaptées aux personnes qui viennent de terminer leur formation.  

Le Tableau 2tableau 2 présente les coûts moyens (moyenne arithmétique) pour l'AC par type de MMT 

(moyenne pour 2018/2019 ou coûts pour 2020). Les coûts correspondent aux dépenses totales 

pour une participation qui reviennent au prestataire (c'est-à-dire hors indemnités de chômage et 

hors éventuelles contributions aux frais). Il apparaît que les MMT longues (PET, SEMO, AIT) sont 

les plus coûteuses en raison de leur durée. En termes de coûts cependant, les stages professionnels 

se situent à peu près dans l'ordre de grandeur des programmes de base, lesquels sont en général 

nettement plus courts. Cela s'explique par le fait qu'aucun versement n'est effectué à l'entreprise 

de stage. Dans certains cas, cependant, un paiement est dû à l'organisme qui a trouvé le stage 

professionnel. Remarque: les indemnités de chômage ne sont pas comprises dans ces coûts. Dans 

le cas des stages professionnels, l'entreprise d'affectation participe à hauteur de 25% aux indem-

nités journalières versées au participant.  

                                                             
6 Selon les groupes de discussion, il s'agit d'un obstacle supplémentaire, dans la mesure où les demandeurs 

d'emploi recherchent plutôt des emplois permanents et sont peu intéressés par une place de stage.  
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Tableau 2: Coûts moyens des mesures pour l'AC (pour le groupe cible) 

Catégorie de MMT Coûts groupe cible par per-
sonne en CHF sur la période 
2018-2019 

Coûts groupe cible par per-
sonne en CHF sur la période 
2020 

Stages professionnels 1249 1527 

PET 3487 4513 

SEMO 9140 8141 

Programmes de base 991 1298 

SF 23 41 

AIT 5666 5231 

Autres 2159 2147 

Source: Statistiques du chômage, SECO. Valeurs moyennes pour 2018/2019 ou valeurs pour 2020, toujours pour le groupe 

cible. Présentation interne. 

Une liste détaillée des coûts moyens différenciés par canton se trouve en annexe C.1 

3.3 Utilisation 

Les prestations du service public de l'emploi pour les jeunes adultes en transition II sont désor-

mais largement connues. Comme nous l'avons déjà évoqué, il existe différentes mesures ayant des 

objectifs similaires. La section ci-après est consacrée aux questions suivantes: à quelles MMT le 

groupe cible a-t-il le plus et le moins fréquemment recours, pour quelles raisons et dans quelle 

mesure le recours aux MMT varie-t-il d'un canton à l'autre ? En revanche, la question du conseil 

en tant que prestation ne sera plus abordée. 

Au préalable, il convient de rappeler que les demandeurs d'emploi du groupe cible n'ont pas pu 

être identifiés avec précision dans les statistiques du chômage. Les analyses suivantes portent 

donc sur tous les demandeurs d'emploi âgés de 18 à 24 ans et titulaires d'un diplôme du degré 

secondaire II.  

Résultats pour l'ensemble de la Suisse 

Dans un premier temps, le recours aux MMT dans l'ensemble de la Suisse fait l’objet d’une dis-

cussion. Le tableau 3 caractérise les demandeurs d'emploi du groupe cible qui étaient inscrits au-

près d'un ORP en 2019. Des chiffres plus récents sont également disponibles et sont présentés 

dans le chapitre 5 consacré à l'impact de la crise du COVID-19. L'année 2019 reflète donc la situa-

tion sans l'influence de la pandémie. En 2019, un peu plus de 37 400 demandeurs d'emploi ap-

partenant au groupe cible étaient inscrits auprès d'un ORP dans l'ensemble de la Suisse7. Parmi 

                                                             
7 Nombre total de demandeurs d'emploi du groupe cible inscrits en 2019, indépendamment de l'année d'ins-

cription.  
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elles, environ 11 600 personnes ont participé à une MMT8 en 2019, tandis que 25 800 personnes, 

soit un peu plus des deux tiers, ne l'ont pas fait.  

L'âge moyen au sein du groupe cible est de 21,5 ans, tant pour les participants aux MMT que pour 

les non-participants. Le pourcentage de femmes est cependant plus élevé chez les participants 

(48,7%) que chez les non-participants (presque 5 points de pourcentage de plus). Les trois quarts 

des participants aux MMT sont titulaires d'un CFC. Viennent ensuite les demandeurs d'emploi 

titulaires d'un diplôme AFP qui représentent 15% de toutes les participations. Près de 6% sont 

titulaires d'une maturité professionnelle. Seuls quelques demandeurs d'emploi du groupe cible 

sont titulaires d'autres diplômes, à savoir le certificat de culture générale (CCG), la maturité spé-

cialisée et la maturité gymnasiale. Cette répartition est similaire chez les non-participants aux 

MMT; seule la proportion de demandeurs d'emploi titulaires d'une AFP est légèrement inférieure 

et celle des titulaires d'un CFC légèrement supérieure. Cela signifie qu'en général les demandeurs 

d'emploi titulaires d'une AFP participent un peu plus souvent aux MMT. 

En moyenne, chaque participant-e a participé à un peu plus d'une MMT au cours de l'année 

(11 607 demandeurs d'emploi ont participé à 13 845 MMT). Les programmes de base représen-

tent plus d'un tiers des participations. Les stages professionnels, qui font l'objet d'une attention 

particulière dans cette étude, ne sont suivis que dans des cas isolés. On dénombre 323 participa-

tions à des stages professionnels en 2019, soit environ 3% des participants aux MMT. Il est frap-

pant de constater que les participants aux stages professionnels sont plus souvent des femmes et 

que la proportion de titulaires d'une maturité professionnelle (MP) est comparativement très éle-

vée. D'après les retours des groupes de discussion, la composition des participants aux stages pro-

fessionnels s'explique par deux facteurs: d'une part, on a souvent recours aux stages profession-

nels dans les professions commerciales (voir ci-dessous) et dans ces métiers, la proportion de 

femmes et d'apprentis titulaires d'une maturité professionnelle est comparativement élevée. 

D'autre part, dans certains cantons, les demandeurs d'emploi doivent trouver eux-mêmes leur 

stage professionnel, c'est-à-dire qu'ils doivent postuler (parfois avec un soutien important des 

ORP). Or dans ce cas, les demandeurs d'emploi titulaires d'une maturité professionnelle ont de 

meilleures chances. 

  

                                                             
8 Toutes les MMT qui ont été suivies au moins partiellement en 2019, c'est-à-dire qui comportaient des jours 

de présence en 2019. Les MMT peuvent également avoir débuté en 2018 et duré jusqu'en début d'année 

2019.  
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Tableau 3: Caractérisation du groupe cible de 2019 

Ensemble de la 
Suisse 

Nombre  ⌀  

Age 

Propor-
tion de 
femmes 
(%) 

Formation (parts en %): 

AFP CFC CCG MP 

Matu-
rité 
spécia-
lisée 

Maturité 
gymna-
siale 

Total des partici-
pants aux MMT 

11 607 21,5 48,7 15,4 75,4 1,4 5,7 0,7 1,5 

Demandeurs d'em-
ploi dans le groupe 
cible sans MMT 

25 834 21,5 43,5 11,8 78,5 1,3 5,6 0,7 2,0 

          

Stages profession-
nels 

323 20,9 58,2 10,2 72,8 1,2 13,0 1,9 0,9 

PET 2823 21,7 46,8 21,9 71,9 0,9 3,7 0,5 1,1 

SEMO 461 19,6 38,2 24,1 65,7 5,0 1,1 0,4 3,7 

Programmes de 
base 

5486 21,5 48,2 14,6 77,4 1,2 5,2 0,7 0,9 

SF 1566 21,6 53,6 12,7 76,9 1,7 6,6 0,6 1,5 

AIT 194 21,9 42,3 8,8 75,3 1,5 13,4 0,0 1,0 

Autres 2992 21,8 51,7 13,2 74,2 1,5 8,0 0,8 2,2 

Nombre total de par-
ticipations aux MMT 

13 845 21,6 49,1 15,7 75,0 1,4 5,8 0,7 1,4 

          

Demandeurs d'em-
ploi diplômés du de-
gré secondaire II 
sans limite d'âge 

194 940 38,4 45,9 9,8 78,8 2,0 4,0 1,4 4,0 

Demandeurs d'em-
ploi peu qualifiés de 
18 à 24 ans (scola-
rité obligatoire ou 
moins) 

14 704 20,8 39,9             

Source: Statistiques du chômage, SECO. Valeurs pour 2019. Présentation interne. Remarque: le nombre de participations 

à des MMT correspond au nombre approximatif de demandeurs d'emploi bénéficiant d'une telle MMT. L'écart s'explique 

par le fait que les demandeurs d'emploi participent à certaines mesures (ou types de mesures) plusieurs fois.  

En outre, une part considérable du groupe cible participe à des stages de formation. Les groupes 

de discussion ont mis en évidence les fortes disparités entre les cantons: certains cantons ont ré-

gulièrement recours aux stages de formation, d'autres considèrent qu'ils ne sont pas adaptés aux 

demandeurs d'emploi en transition II. En outre, d'autres mesures sont fréquemment suivies, par 

exemple les cours de langue, les cours spécialisés, mais également les entreprises de pratique.  

Par ailleurs, deux groupes de demandeurs d'emploi peuvent être pris en compte pour le classe-

ment: d'une part, près de 195 000 demandeurs d'emploi titulaires d'un diplôme du degré secon-

daire II étaient inscrits à l'ORP en 2019, quel que soit leur âge. La très grande majorité des de-

mandeurs d'emploi de ce niveau de formation qui s'inscrivent à l'ORP sont donc plus âgés que le 

groupe cible considéré ici et disposent probablement déjà d'une expérience professionnelle, ce 

dont témoigne l'âge moyen légèrement supérieur à 38 ans. La répartition des diplômes au sein du 
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degré secondaire II est relativement similaire à celle du groupe cible participant aux MMT. Il est 

frappant de constater que la part des demandeurs d'emploi dont le diplôme le plus élevé est la 

maturité gymnasiale est deux fois plus élevée que celle des demandeurs d'emploi en transition II. 

On peut imaginer que les personnes qui n'entament pas d'études après une maturité gymnasiale 

le font surtout lorsqu'elles ont une possibilité d'insertion sur le marché du travail. L'autre groupe 

est constitué par les demandeurs d'emploi appartenant à la même tranche d'âge, mais dont le 

niveau de formation le plus élevé est l'école obligatoire. Dans ce groupe, on remarque que les 

hommes sont plus nombreux que la moyenne, et que la moyenne d'âge (20,8 ans) est un peu plus 

jeune (ce qui peut s'expliquer par le fait qu'il s'agit souvent de personnes en rupture d'apprentis-

sage, qui s'inscrivent à l'ORP avant la fin de la durée normale de l'apprentissage, ou de personnes 

en difficultés en transition I).  

L'analyse des données montre que le groupe cible participe relativement souvent à des pro-

grammes d'emploi temporaire (PET). Les autorités du marché du travail (direction de l'office et 

direction de l'ORP) ont été interrogées sur le recours à deux types de MMT, à savoir les PET et les 

stages professionnels, par le groupe cible: 

− Ces deux types de MMT sont considérés comme utiles pour acquérir une (première) expérience 

professionnelle. C'est de loin l'argument en faveur du recours à ces deux types de mesure le 

plus souvent cité. 

− Pour les PET, il a souvent été mentionné 

− qu'ils donnent/permettent de trouver une structure quotidienne, 

− qu'ils permettent d'obtenir un certificat de travail qui fait office de référence9, 

− qu'ils permettent d'obtenir une aide à la rédaction des candidatures, 

− qu'ils permettent d'évaluer la motivation ainsi que l'aptitude au placement.  

− Pour les stages professionnels, il a été souvent mentionné,  

− qu'ils permettent de se faire une idée réaliste du monde du travail, 

− qu'ils sont souvent privilégiés/recommandés pour ce groupe cible, 

− qu'ils sont particulièrement adaptés aux anciens étudiants sans expérience pratique.  

 

Les demandeurs d'emploi du groupe cible participent rarement à des stages professionnels même 

si ceux-ci sont recommandés dans leur cas. Les aspects suivants ont été fréquemment cités pour 

justifier le faible nombre de participants: 

− Les participants potentiels ont de bonnes chances de trouver un emploi et se débrouillent ra-

pidement. 

− Il existe un risque d'abus (d'exploitation) ou du moins certains collaborateurs des ORP le soup-

çonnent et font donc moins la promotion de cette mesure. 

− Il y a peu d'offres de la part des employeurs, car les stages professionnels ne sont pas suffisam-

ment connus et attrayants. Ce dernier point est imputable, entre autres, à la participation fi-

nancière demandée à l'entreprise. 

                                                             
9 Remarque: cela vaut en principe aussi pour les stages professionnels, mais il en a été nettement moins 

question. 
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− Les possibilités d'accès sont limitées (délai d'attente, droit à l'IC de courte durée). 

Des aspects similaires ont également été abordés dans les groupes de discussion. Dans l'ensemble, 

il ressort des groupes de discussion que les stages professionnels sont considérés comme généra-

lement adaptés à ce groupe cible, mais qu'ils font également l'objet de réserves ou d'un manque 

d'intérêt. Le canton de Genève a évoqué une particularité: l'introduction du salaire minimum a 

compliqué la mise en place de stages professionnels. Pour la majorité des participants aux groupes 

de discussion, il est clair que les programmes d'emploi temporaires avec des activités à bas seuil 

ne sont pas adaptés à l'entrée dans la vie professionnelle. D'autre part, il a parfois été mentionné 

que le risque d'un manque croissant de structure et de motivation était très élevé, en particulier 

chez les jeunes adultes sans emploi. 

En outre, le recours aux stages de formation est également fréquent. Les retours des groupes de 

discussion sur les stages de formation pour demandeurs d'emploi en transition II sont hétéro-

gènes. En effet, si deux cantons déclarent qu'il s'agit de leur principal outil pour le groupe cible, 

d'autres sont plus critiques à leur égard: ils seraient moins intéressants en raison du programme 

de formation requis. En outre, certains estiment que les personnes ayant obtenu un diplôme n'ont 

pas besoin de poursuivre leur formation. 

Les groupes de discussion ont également évoqué les MMT axées sur la personnalité comme une 

autre possibilité adaptée à la transition II. Un suivi personnalisé sous la forme de coaching est 

particulièrement utile pour les jeunes adultes en situation difficile. Le coaching est particulière-

ment efficace en cas de désorientation et de manque de motivation. Mais selon les participants, le 

bilan de compétences et l'entraînement à la candidature peuvent également être des soutiens im-

portants. 

Lors des entretiens de groupe, il a été question du fait que les MMT, en particulier les stages pro-

fessionnels, n'ont pas la même utilité dans toutes les professions et toutes les branches. Par 

exemple, les stages professionnels dans les métiers de l'artisanat sont très rares: une personne au 

profil adapté qui a été formée à un métier artisanal peut être embauchée immédiatement dans 

l'entreprise sans avoir à acquérir d'expérience professionnelle supplémentaire. Il en va autrement 

des métiers commerciaux, car la spécialisation n'intervient souvent qu'après l'apprentissage et, 

contrairement aux métiers artisanaux par exemple, il y a moins de postes vacants que de per-

sonnes formées. Par conséquent, les stages professionnels sont plus fréquents dans les profes-

sions commerciales, ce que confirment les statistiques du chômage. Comme le montre le Tableau 

4tableau 4, environ la moitié des stages professionnels sont suivis par des personnes ayant exercé le métier 

d'«employé de bureau»10. Si cette profession est généralement bien représentée chez les deman-

deurs d'emploi, elle est loin de l'être autant que sa participation à des stages professionnels. De 

même, le tableau montre que les demandeurs d'emploi dont la profession n'est pas précisée (en 

particulier les jeunes ayant terminé leur scolarité et probablement ceux qui sont en rupture d'ap-

prentissage) suivent souvent les SEMO.  

                                                             
10 Il est impossible de savoir avec certitude si tous les diplômes professionnels sont correctement enregistrés 

dans les dernières professions exercées. Selon les déclarations des représentant-e-s des cantons lors des 

groupes de discussion, la plupart des données devraient être correctes.  
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En ce qui concerne les branches, le tableau n’est pas aussi limpide pour les stages professionnels. 

Les participants des branches «Administration publique et défense; sécurité sociale obligatoire», 

«Autres activités de services» ainsi que «Activités spécialisées, scientifiques et techniques» sont 

légèrement surreprésentés, ceux de la branche «Activités de services administratifs et de soutien» 

sont légèrement sous-représentés par rapport aux autres MMT (voir tableau en annexe C.4). Mais 

le PET et le programme de base, par exemple, présentent des taux par branche très similaires. 

Tableau 4: Participation du groupe cible aux MMT par profession (2019) 

Profession exercée avant le 
chômage (code CH-ISCO-19 
à deux chiffres) 

Stages 
profes-
sionnels 

PET SEMO Pro-
grammes 
de base 

SF AIT Autres Pas de 
MMT 

Nombre total de participa-
tions aux MMT 

322 2857 490 5502 1572 193 3007 25 001 

10 Directeurs, cadres de 
direction et gérants, 
sip 

0% 0% 0% 0% 0% 1% 0% 0% 

12 Directeurs de services 
administratifs et com-
merciaux 

0% 0% 0% 0% 0% 1% 0% 0% 

21 Spécialistes des 
sciences techniques 

1% 1% 0% 1% 1% 1% 1% 1% 

22 Spécialistes universi-
taires et assimilés de 
la santé 

0% 1% 1% 0% 1% 1% 1% 1% 

23 Spécialistes de l'ensei-
gnement 

1% 0% 2% 1% 1% 0% 1% 1% 

24 Spécialistes en admi-
nistration d’entreprises 
et professions univer-
sitaires comparables 

0% 0% 0% 1% 1% 1% 1% 1% 

25 Spécialistes universi-
taires et assimilés des 
technologies de l'infor-
mation et de la com-
munication 

2% 1% 1% 1% 1% 4% 2% 2% 

31 Professions intermé-
diaires des sciences et 
techniques 

2% 1% 2% 2% 2% 2% 1% 2% 

32 Professions intermé-
diaires de la santé 

4% 5% 6% 6% 7% 4% 4% 6% 

33 Professions intermé-
diaires, finance et ad-
ministration 

0% 1% 1% 1% 1% 2% 1% 1% 

34 Professions intermé-
diaires des services ju-
ridiques, des services 
sociaux et assimilés 

0% 1% 0% 1% 0% 1% 1% 1% 
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Profession exercée avant le 
chômage (code CH-ISCO-19 
à deux chiffres) 

Stages 
profes-
sionnels 

PET SEMO Pro-
grammes 
de base 

SF AIT Autres Pas de 
MMT 

35 Techniciens de l'infor-
mation et de la com-
munication 

0% 0% 0% 0% 0% 1% 0% 0% 

41 Employés de bureau 48% 17% 7% 22% 15% 23% 26% 18% 

42 Employés de type ad-
ministratif avec contact 
client 

1% 1% 0% 2% 1% 2% 2% 1% 

43 Employés des services 
comptables et d’appro-
visionnement 

2% 4% 2% 6% 5% 3% 4% 4% 

44 Autres employés de 
type administratif 

1% 1% 0% 2% 1% 3% 1% 1% 

51 Personnel des ser-
vices directs aux parti-
culiers 

9% 16% 7% 11% 16% 12% 11% 12% 

52 Commerçants et ven-
deurs 

10% 17% 9% 17% 14% 8% 15% 12% 

53 Auxiliaires des soins et 
de l'assistance 

1% 2% 3% 2% 3% 1% 2% 2% 

54 Personnel des ser-
vices de protection et 
de sécurité 

0% 0% 0% 0% 1% 1% 1% 0% 

61 Agriculteurs et ouvriers 
qualifiés de l’agricul-
ture commerciale 

1% 1% 2% 1% 2% 1% 1% 2% 

71 Métiers qualifiés du 
bâtiment et assimilés, 
sauf électriciens 

5% 9% 9% 6% 6% 8% 6% 10% 

72 Métiers qualifiés de la 
métallurgie, la cons-
truction mécanique, la 
polymécanique, la mé-
canique de production 
et assimilés 

3% 4% 5% 5% 7% 9% 4% 6% 

73 Métiers qualifiés de 
l’artisanat et de l’impri-
merie 

2% 1% 0% 1% 2% 2% 1% 1% 

74 Métiers de l’électricité 
et de l’électrotech-
nique 

1% 1% 3% 1% 2% 3% 1% 3% 

75 Métiers de l’alimenta-
tion, du travail sur 
bois, de l’habillement 
et autres métiers quali-
fiés de l’industrie et de 
l’artisanat 

1% 2% 2% 1% 2% 1% 2% 2% 
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Profession exercée avant le 
chômage (code CH-ISCO-19 
à deux chiffres) 

Stages 
profes-
sionnels 

PET SEMO Pro-
grammes 
de base 

SF AIT Autres Pas de 
MMT 

81 Conducteurs de ma-
chines et d’installa-
tions fixes 

1% 1% 1% 1% 1% 1% 1% 1% 

83 Conducteurs de véhi-
cules et d’engins 
lourds de levage et de 
manœuvre 

0% 1% 1% 1% 1% 2% 1% 2% 

91 Aides de ménage et 
de nettoyage 

0% 0% 1% 0% 1% 0% 1% 0% 

92 Manœuvres de l’agri-
culture, de la pêche et 
de la sylviculture 

0% 0% 0% 0% 0% 1% 0% 0% 

93 Manœuvres des 
mines, du bâtiment et 
des travaux publics, 
des industries manu-
facturières et des 
transports 

0% 5% 2% 3% 2% 3% 5% 4% 

94 Assistants de fabrica-
tion de l’alimentation 

0% 1% 0% 0% 1% 0% 0% 0% 

96 Eboueurs et autres tra-
vailleurs non qualifiés 

0% 0% 0% 0% 0% 1% 0% 0% 

-1 sans indication 3% 1% 29% 1% 1% 1% 1% 1% 

Source: Statistiques du chômage, SECO. Valeurs pour 2019. Présentation interne. Remarque: le nombre de participants à 

des MMT correspond au nombre approximatif de demandeurs d'emploi. Il est également envisageable que les demandeurs 

d'emploi participent à certaines mesures plus d'une fois. Les métiers présentant uniquement des pourcentages (même 

arrondis) inférieurs à 1% ont été exclus. sip = sans indication particulière. 

Le Tableau 5tableau 5 ci-dessous présente (outre le nombre de participants) la durée entre l'ins-

cription à l'ORP et le début de la mesure selon les types de MMT. Il en ressort que les SEMO sont 

la mesure la plus rapidement décidée. Les programmes de base arrivent en deuxième position, 

avec une moyenne de 90 jours entre l'inscription à l'ORP et le début de la mesure. Cela signifie 

qu'en règle générale, les MMT ne sont suivies qu'après un délai d'environ trois mois. Il faut tou-

tefois tenir compte du fait que l'inscription à l'ORP peut avoir lieu avant la fin du délai de résilia-

tion (ou l'expiration d'un contrat à durée déterminée). Il est alors pratiquement impossible de 

participer à une MMT pendant la durée restante du contrat. En parallèle, certains cantons déci-

dent d'une première mesure obligatoire (généralement un programme de base) qui est mise en 

place rapidement. En raison de l'augmentation du nombre de cas qui en résulte, les premières 

mesures obligatoires contribuent certainement à réduire la durée moyenne entre l'inscription et 

le début de la mesure.  

Les groupes de discussion ont souligné que la rapidité d'attribution des MMT était une préoccu-

pation majeure, en particulier pour les demandeurs d'emploi en transition II. En raison du délai 
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d'attente normalement applicable, les MMT ne peuvent pas être décidées dès le début. Mais lors-

que cela est alors possible, elles doivent être mises en place le plus rapidement possible, car il ne 

reste que peu d'indemnités journalières avant d'atteindre le droit maximal.  

La variation de la durée moyenne entre l'inscription à l'ORP et le début de la mesure en 2018/2019 

et la durée correspondante en 2020 est largement due à la crise du COVID-19. Ainsi, les nouvelles 

décisions de MMT ont été complètement suspendues pendant la première période. Les restric-

tions de contact ont parfois empêché la poursuite des mesures en cours et dans certains cas, les 

mesures n'ont plus pu être proposées. Par conséquent, la durée entre l'inscription et le début de 

la mesure est plus longue. Parallèlement, le nombre de participants au sein du groupe cible a 

baissé en 2020, malgré l'augmentation du nombre de demandeurs d'emploi et la suppression de 

la période de blocage. Les conséquences de la crise du COVID-19 sont abordées plus en détail au 

chapitre 5.  

Tableau 5: Temps écoulé avant le début de la MMT 

  2018/2019 2020 Δ 

Catégorie de  
MMT ⌀ 

Nombr
e de 
partici-
pants 
(NP) 

⌀ Durée entre 

l'inscription 
et le début de 
la mesure (en 
jours) 

Nombr
e de 
partici-
pants 
(NP) 

⌀ Durée entre 

l'inscription 
et le début de 
la mesure (en 
jours) 

Différence 
NP entre 
2018/2019 
et 2020 (en 
%) 

Différence 
de durée 
entre 
2018/2019 
et 2020 (en 
%) 

Stages profes-
sionnels 403 112 293 135 -27% 20% 

PET 2307 160 1978 184 -14% 14% 

SEMO 586 86 359 99 -39% 16% 

Programme de 
base 6158 90 5448 110 -12% 22% 

SF 2071 126 1644 139 -21% 10% 

AIT 246 178 200 185 -19% 4% 

Autres 4838 116 4377 137 -10% 18% 

Source: Statistiques du chômage, SECO. Valeurs moyennes pour 2018/2019 ou valeurs pour 2020, toujours pour le groupe 

cible. Présentation interne. 

 

  



 

Prestations de l'assurance-chômage lors de la transition II  Ι  Page 21 

 

Différences entre les cantons 

L'intensité du recours à certaines MMT ou certains types de MMT varie fortement d'un canton à 

l'autre. Le recours moyen aux différents types de MMT pour l'ensemble de la Suisse est présenté 

dans le Tableau 6tableau 6. Ainsi, les stages professionnels ne représentent que 2% de l'ensemble des par-

ticipations aux MMT.  

Tableau 6: Répartition des participations aux MMT du groupe cible 

Catégorie de MMT Pourcentage de partici-
pants à la mesure par 
rapport à l'ensemble 
des participants à une 
MMT (2018-2019) 

Pourcentage de partici-
pants à la mesure par 
rapport à l'ensemble des 
participants à une MMT 
(2020) 

Stages professionnels 2,4% 2,0% 

PET 13,9% 13,8% 

SEMO 3,5% 2,5% 

Programme de base 37,2% 38,4% 

SF 12,5% 11,5% 

AIT 1,5% 1,4% 

Autres 29,0% 30,3% 

Source: Statistiques du chômage, SECO. Valeurs moyennes pour 2018/2019 ou valeurs pour 2020, toujours pour le groupe 

cible. Présentation interne. 
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Comme le montre l’Illustration 2illustration 2, l'intensité du recours aux stages professionnels par le groupe 

cible varie. Sur la période 2018/2019, le canton de Glaris n'a eu recours à aucun stage profession-

nel, alors que ceux-ci ont représenté 27% des mesures suivies dans le canton d'Appenzell Rhodes-

Intérieures. Ce pourcentage s'explique également par le faible nombre de personnes qui partici-

pent à des MMT dans le canton d'Appenzell Rhodes-Intérieures. Chaque participation compte 

donc pour beaucoup. Par exemple, la proportion de stages professionnels dans ce canton est nulle 

l'année suivante. Le Tessin est le deuxième canton ayant eu le plus recours aux stages profession-

nels en 2018/2019 avec 7%. Les valeurs par canton pour les Illustration 2illustration 2 à Illustration 5illustration 5 se trou-

vent à l'annexe C.3. 

Illustration 2: Pourcentage de stages professionnels dans l'ensemble des participations 

aux MMT (2018/2019) 

 

Source: Statistiques du chômage, SECO. Valeurs moyennes pour 2018/2019 pour le groupe cible. Présentation interne. 
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En revanche, l'intensité du recours aux PET varie d'un canton à l'autre, comme le montre l'Illus-

tration 3illustration 3. Le canton de Zoug présente l'intensité la plus élevée (près de deux tiers de 

l'ensemble des mesures)11. Viennent ensuite d'autres cantons de Suisse centrale, le canton des 

Grisons et le canton de Soleure, avec plus de 30% chacun. Les PET ne représentent qu'environ 5% 

des mesures utilisées dans les cantons de Berne12 et de Zurich.  

Illustration 3: Pourcentage de PET dans l'ensemble des participations aux MMT 

(2018/2019) 

 

Source: Statistiques du chômage, SECO. Valeurs moyennes pour 2018/2019 pour le groupe cible. Présentation interne. 

Remarque: le canton de Berne codifie de nombreuses MMT en tant que PET, alors qu'elles devraient plutôt être attribuées 

à d'autres catégories. Le service LMMT du canton de Berne a envoyé une liste de mesures et une proposition de recodage, 

qui ont été appliquées ici. Les analyses ne correspondent donc pas à 100% aux analyses des statistiques du chômage.  

  

                                                             
11 Ce faible chiffre peut s'expliquer par la classification des mesures. Ainsi, le canton de Berne (voir note de 

bas de page suivante) classe de nombreuses MMT dans la catégorie des PET, bien qu'il s'agisse plutôt de 

cours spécialisés par exemple. On peut imaginer qu'il en va de même dans le canton de Zoug.  
12 Dans le canton de Berne, de nombreuses MMT sont classées dans la catégorie des PET, alors que dans 

l'acception courante, elles relèvent plutôt d'autres catégories. Le service LMMT du canton de Berne a envoyé 

une liste de mesures et une proposition de recodage, qui ont été appliquées ici.  
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Près de deux participations à des MMT sur cinq concernent des programmes de base (voir Tableau 

6tableau 6). La variation de la proportion entre les cantons est toutefois considérable, comme le montre 

l'Illustration 4illustration 4. Ainsi, la part des programmes de base s'élève à plus de 75% dans les cantons de 

Zurich et d'Argovie, alors que dans le canton de Fribourg, à l'autre bout du spectre, elle représente 

moins de 1% de toutes les participations aux MMT. Si l'on inclut l'acquisition de qualifications de 

base ainsi que d'autres cours axés sur la personnalité (appelés «cours axés sur la personnalité» au 

niveau supérieur), la fourchette se situe entre 15 et 80%. Dans l'ensemble de la Suisse, les cours 

axés sur la personnalité représentent plus de la moitié des mesures suivies13. 

Illustration 4: Pourcentage de programmes de base dans l'ensemble des participations 

aux MMT (2018/2019) 

 

Source: Statistiques du chômage, SECO. Valeurs moyennes pour 2018/2019 pour le groupe cible. Présentation interne. 

  

                                                             
13 Plus précisément, 54% en 2018/2019 et 56% en 2020. Dans le canton de Berne, les cours axés sur la per-

sonnalité représentent 81% de toutes les MMT suivies, et dans les Grisons, 15%.  
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Par l'intensité de leur recours, les stages de formation se classent au quatrième rang des types de 

MMT utilisées. Celle-ci est présentée dans l'Illustration 5illustration 5. Là encore, on constate une 

grande diversité: dans certains cantons, les stages de formation représentent moins de 1% du total 

des participations aux MMT (AG, BL, BS, UR, ZH). Dans les cantons du Jura et de Schaffhouse, 

près d'un tiers du total des participations aux MMT concerne les stages de formation. 

A l'exception des stages professionnels, les types de MMT dont il est question ici sont les mesures 

utilisées relativement fréquemment dans l'ensemble. Ainsi, ces quatre types de MMT couvrent 

environ les deux tiers du total des participations à des MMT. Mais là aussi, les pourcentages va-

rient selon les cantons entre 15% (BE) et 100% (UR) du total des participations aux MMT en 

201914.  

Illustration 5: Pourcentage de stages de formation dans l'ensemble des participations aux 

MMT (2018/2019) 

 

Source: Statistiques du chômage, SECO. Valeurs moyennes pour 2018/2019 pour le groupe cible. Présentation interne. 

Enfin, certains cantons proposent d'autres mesures spécifiques au groupe cible (en dehors des 

stages professionnels, des PET, etc.). Parmi ces mesures spécifiques, on trouve notamment le 

                                                             
14 Des cantons tels que BE, FR, BS, AR ou VD, qui se situent tous en dessous de la barre des 50% de l'ensemble 

des MMT pour les programmes de base, ont très souvent recours à des cours visant l'acquisition de qualifi-

cations de base ou à d'autres cours axés sur la personnalité.  
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mentorat JobCaddie (BE, SZ, ZG, ZH), Young Profit (BL, BS) ainsi que Einstieg in den Beruf (BL) 

et Jeunes@Work (particulièrement bien représenté à GE)15. Il n'est pas toujours possible de com-

parer les participations effectives à ces mesures spécifiques. On sait par exemple qu'à Bâle-Ville, 

environ 80 personnes ont participé à Young Profit en 2018 et 2019, tandis qu'à Bâle-Campagne, 

42 personnes ont participé à Young Profit et 87 à Einstieg in den Beruf. Si les ORP ont recours à 

Jeunes@Work et au mentorat de JobCaddie, les participations effectives à ces programmes ne 

sont pas recensées parce que les coûts ne sont pas pris en charge par l'AC. 

L'annexe C.2 fournit des chiffres détaillés sur les participations aux différents types de MMT et 

sur la durée moyenne entre l'inscription à l'ORP et le début de la MMT, différenciée pour chaque 

canton. On constate par exemple que les SEMO et les programmes de base démarrent générale-

ment très rapidement. En ce qui concerne les programmes de base cependant, il existe des varia-

tions assez importantes en moyenne. Les cantons de Soleure (52 jours après l'inscription en 

2018/2019) et des Grisons (57 jours) décident très rapidement; la durée est nettement plus longue 

dans les cantons de Vaud et d'Appenzell Rhodes-Intérieures (plus de 200 jours, mais il n'y a que 

deux participations en RI). Dans le cas des stages professionnels, la fourchette en 2018/2019 est 

comprise entre 85 (Neuchâtel) et 166 jours (Lucerne) (mais seuls les cantons avec au moins cinq 

participations à des stages professionnels ont été pris en compte).  

3.4 Evaluation de l’offre et de l’utilisation 

Dans le cadre de l'enquête, les représentant-e-s des autorités du marché du travail (direction de 

l'office et direction d'ORP) ont procédé à une évaluation de l'offre de MMT de leur canton pour 

les jeunes adultes en transition II. En moyenne, l'évaluation est plutôt positive en ce qui concerne 

l'étendue des offres existantes (cf. Illustration 6Abbildung 6). En outre, la majorité des personnes interrogées 

estime que l'offre est suffisamment adaptée aux besoins du groupe cible. L'affirmation selon la-

quelle les offres sont suffisamment utilisées est celle qui recueille le moins de suffrages. 

                                                             
15 De nombreux cantons ont indiqué d'autres mesures spécifiques. Mais tous semblent inclure des stages 

professionnels, des SEMO, des PET, des entreprises de pratique ou des mesures ouvertes à d'autres groupes 

bien différents. En conséquence, ces MMT ont été exclues. Dans le même temps, l'enquête est incomplète et 

certaines mesures peuvent manquer.  
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Illustration 6: Evaluation de l'offre de MMT en phase de transition II 

 
Remarque: nombre de réponses Direction de l'office: 17 à 20; Direction de l'ORP: 19. Evaluation moyenne sur une échelle 

de 1 (pas du tout d'accord) à 6 (tout à fait d'accord). Lorsque la direction de l'office et la direction de l'ORP ont répondu, 

les réponses de la direction de l'office et celles de la direction de l'ORP ont été prises en compte à raison de 50% chacune 

en tant qu'avis du canton. La valeur représentée correspond à la moyenne de tous les cantons ayant répondu à l'enquête. 

Il ressort des groupes de discussion que le chômage en phase de transition II n'est pas jugé dra-

matique par les représentant-e-s des cantons. Selon ces personnes, les demandeurs d'emploi en 

transition II se sont inscrits à l'ORP pendant les mois d'été et d'automne, mais ont trouvé une 

solution assez rapidement. Il est donc tout à fait compréhensible que l'offre destinée à ce groupe 

cible soit également jugée suffisante. Un participant fait remarquer que les désinscriptions ra-

pides sont en grande partie dues au délai d'attente et donc à l'absence de soutien financier, mais 

il semblerait que ces personnes trouvent des solutions à court ou moyen terme et ne se réinscri-

vent pas à l'ORP. 

Le recours aux mesures par le groupe cible dépend de différents facteurs. D'une part, de la stra-

tégie du canton en matière de MMT. Certains cantons mettent en place une première mesure 

obligatoire (en général des programmes de base visant à élaborer des dossiers et stratégies de 

candidature). D'autres cantons n'ont recours qu'à des mesures très spécifiques. Pour le groupe 

cible, s'ajoute le fait qu'une période de blocage de 120 jours ne permet généralement qu'un recours 

limité aux mesures. Les stages professionnels sont particulièrement concernés (comme expliqué 

dans la section 2.1).  

L'enquête a également permis de recueillir des suggestions d'optimisation auprès des représen-

tant-e-s du service public de l'emploi. Les retours ont été les suivants (réponses les plus fré-

quentes, par ordre décroissant): 

− Il n'existe pas de potentiel d'optimisation ou il n'est pas nécessaire de changer quoi que ce soit 

à l'offre existante. 
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− Les employeurs devraient être davantage encouragés à proposer des stages. Dans ce contexte, 

il a été mentionné à plusieurs reprises qu'il faudrait réduire les obstacles pour les employeurs, 

en particulier leur contribution financière. 

− De manière générale, il conviendrait d'engager les MMT suffisamment tôt (car ce groupe cible 

a droit à peu d'indemnités journalières). 

Les propositions reflètent largement l'évaluation: l'offre est généralement suffisante. Il existe tou-

tefois un potentiel d'optimisation en termes d'utilisation. Les stages professionnels, en particulier, 

ne peuvent être réalisés qu'à partir du moment où une place adaptée est trouvée (une tâche qui, 

comme expliqué précédemment, incombe en partie aux demandeurs d'emploi; il arrive parfois 

que le canton dispose de telles places).  

Comme indiqué précédemment, les participants aux groupes de discussion ne voient pas l'accom-

pagnement des jeunes adultes en transition II comme leur principal défi. D'autres groupes de de-

mandeurs d'emploi (les demandeurs d'emploi plus âgés par exemple) leur donnent plus de fil à 

retordre. Par conséquent, selon la majorité des participants, il n'existe pas non plus de potentiel 

d'optimisation notable. Cependant, le délai d'attente spécial, qui complique nettement le recours 

à des mesures pour ce groupe cible, a toutefois été mentionné à plusieurs reprises. De plus, le 

droit à des indemnités journalières est limité à 90 jours, de sorte que même après le délai d'at-

tente, la mise en place de mesures plus longues n'est pas toujours possible. La période de blocage 

est perçue comme contre-productive par plusieurs participants aux groupes de discussion, car 

dans le cas des jeunes adultes, il est particulièrement important d'agir rapidement et de les réin-

sérer rapidement dans le marché du travail. Cela ne concerne pas l'ensemble du groupe cible, 

puisque nombre d'entre eux se débrouillent rapidement tout seuls, mais c'est d'autant plus vrai 

pour ceux qui ont besoin d'un soutien particulier. Il serait donc souhaitable d'assouplir les condi-

tions de participation à cet égard. 

Certains participants voient un autre défi dans l'obligation de limiter les dommages pour les 

jeunes demandeurs d'emploi; ces derniers doivent continuer à postuler et sont obligés d'accepter 

tout emploi permanent qui leur est proposé. D'une part, les personnes en transition II risquent 

de se retrouver dans un emploi inadapté au lieu de réussir leur insertion dans la vie profession-

nelle et, d'autre part, les employeurs risquent de voir les jeunes en stage professionnel écourter 

leur stage rapidement (cela concernerait environ 10 à 20% des participants). Pour les jeunes 

adultes encore soutenus financièrement par leurs parents, une bonne insertion dans la vie pro-

fessionnelle est souvent plus importante qu'une insertion rapide.  

Certains participants aux groupes de discussion ont évoqué ici ou là des mesures (complémen-

taires) concrètes qui pourraient être mises en œuvre pour le groupe cible (bien que certains can-

tons proposent déjà de telles offres ou des offres similaires): 

− Un coaching individuel avec des bénévoles (tandem/mentorat) pour ce groupe cible. 

− Une nouvelle forme possible de MMT dans l'esprit d'un SEMO spécialement conçue pour le 

groupe cible, composée dans une moindre mesure d'éléments de formation dans le domaine 

des compétences personnelles et sociales et à titre principal d'un emploi dans le cadre d’un 

stage ou, le cas échéant, de la recherche accompagnée d'un tel stage.  
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Les groupes de discussion ont également relevé le fait que la transition II pourrait devenir un défi 

à long terme si de nombreuses personnes suivent des formations moins demandées par le marché 

du travail (par exemple dans le domaine commercial sans spécialisation). Selon Aepli et al. (2021), 

il n'existe actuellement pratiquement aucun signe d'inadéquation entre l'offre et la demande de 

personnes ayant une formation professionnelle initiale. Plusieurs indicateurs, tels que le taux 

d'activité élevé et les salaires relativement élevés, continuent de plaider en faveur d'une forte de-

mande sur le marché du travail. Il convient toutefois de souligner qu'il existe parfois de grandes 

différences entre les différentes branches. Dans ce contexte, il incombe notamment au système 

éducatif d'identifier les tendances à un stade précoce et de créer de bonnes conditions. Il incombe 

également au système éducatif de concevoir des formations permettant aux jeunes adultes d'en-

trer dans la vie active dès l'obtention de leur diplôme. Les formations doivent notamment être 

adaptées si les employeurs estiment qu'en règle générale un stage (professionnel) est d'abord né-

cessaire. 
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4. Recours à d'autres offres (en dehors de 

l'AC) et chevauchement avec l'AC 

Comme expliqué à la section 2.3, l'accompagnement des demandeurs d'emploi en transition II 

varie beaucoup d'un canton à l'autre. Outre le soutien apporté par les autorités du marché du 

travail, cela a naturellement un effet sur le soutien apporté par d'autres services (cantonaux et 

externes).  

4.1 Offres 

Les organisations qui proposent un soutien pour la transition II en dehors du service public de 

l'emploi ont été identifiées par le biais d'une recherche en ligne, puis interrogées. L'objectif étant 

délibérément large, nous avons d'abord demandé aux personnes interrogées si leur organisation 

aidait d'une manière ou d'une autre les jeunes adultes en transition II à s'insérer dans le marché 

du travail. Un tiers des organisations interrogées ont répondu par la négative; l'enquête ne s’est 

donc pas poursuivie pour elles.  

Les 71 organismes restants ont été interrogés de manière plus approfondie. Ils ont cité différentes 

situations dans lesquelles ils accompagnent/encadrent/conseillent généralement les jeunes 

adultes en transition II. Parmi les plus fréquentes16: 

− information/sensibilisation dans les écoles professionnelles, 

− orientation professionnelle, universitaire et de carrière «classiques», 

− aide à la constitution de dossiers de candidature/entraînement aux entretiens d'embauche, 

− situations qui concernent de jeunes adultes présentant des problématiques multiples (défis sa-

nitaires/sociaux), 

− situations qui concernent de jeunes adultes à la recherche d'une solution intermédiaire (par 

exemple séjour linguistique, filière de formation préparant à la maturité professionnelle, offres 

transitoires), sans insertion directe dans la vie professionnelle. 

 

4.2 Chevauchement des mesures de l'AC avec d'autres 
mesures (groupe cible) 

Jusqu'à présent, le groupe cible considéré, à savoir les demandeurs d'emploi en transition II, était 

principalement considéré comme des demandeurs d'emploi inscrits auprès des ORP. On peut se 

                                                             
16 Les personnes interrogées ont également largement évoqué des mesures et prestations destinées à d'autres 

groupes cibles. La transition I a été très souvent citée. Ce accompagnement, lorsqu'il a été identifié, a été 

exclu de la suite de la discussion.  
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demander quelle proportion de personnes concernées s'inscrit auprès des ORP ou s'il existe un 

grand nombre de personnes concernées qui n'apparaissent pas dans les statistiques du chômage. 

Dans l'enquête, il a été demandé à toutes les organisations si leurs clients étaient régulièrement 

inscrits à l'ORP en parallèle. Ce résultat a été comparé aux réponses données par les offices du 

travail à la question suivante: quelle proportion de leurs clients est accompagnée parallèlement 

par d'autres services. Les résultats montrent qu'il n'y a que peu de chevauchements: la nette ma-

jorité des personnes interrogées dans les deux domaines ont mentionné qu'il n'y avait pas ou peu 

de prises en charge parallèles. Ce résultat doit toutefois être interprété avec une grande prudence. 

Environ la moitié des personnes interrogées du côté des autorités du marché du travail n'ont pas 

répondu à la question ou ont déclaré ne pas savoir (c'était le cas pour 6% des autres services). Il 

semblerait donc que les autorités du marché du travail ne sachent pas si les personnes qu'elles 

accompagnent sont suivies en parallèle par d'autres services. On peut donc se demander s'il y a 

réellement peu de chevauchements ou s'ils sont méconnus des répondants. Les groupes de dis-

cussion ont supposé que les jeunes adultes qui s'inscrivent à l'ORP sont plutôt ceux qui subissent 

la plus forte pression financière. Le fait de devoir s'inscrire à l'ORP immédiatement après un ap-

prentissage pourrait avoir des effets stigmatisants.  

Illustration 7: Accompagnement parallèle 

 
Remarque: service public de l'emploi (question ouverte) 19 réponses hors «ne sait pas» (direction de l'office et direction 

de l'ORP ensemble), faible proportion = proportion jusqu'à 10%; autres services (question catégorisée) 63 réponses, faible 

proportion = «aucun»/«seulement quelques-uns». 

Indépendamment de l'existence ou non d'une prise en charge parallèle, la question se pose de 

savoir si la collaboration entre les services est généralement bien organisée et comment les offres 

sont évaluées mutuellement. La moitié des autorités du marché du travail interrogées (direction 

de l'office et direction de l'ORP) ne voient aucun potentiel d'optimisation, ni dans l'offre en dehors 

du service public de l'emploi ni dans la collaboration avec ces services. En revanche, les aspects 

suivants en rapport avec les possibilités d'optimisation ont été mentionnés au moins deux fois 

chacun par les autres services: 

− Il faudrait davantage de coordination et de collaboration entre les services impliqués. 

− Les associations patronales devraient être davantage impliquées. 

− Les institutions impliquées se concentrent trop sur leurs propres lois et finances, au détriment 

des demandeurs d'emploi («esprit de clocher»). 
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− Les compétences (et les ressources financières correspondantes) devraient être clarifiées afin 

d'éviter une prise en charge simultanée et donc des doublons. 

Il apparaît que les prestataires extérieurs au service public de l'emploi verraient un potentiel dans 

une collaboration plus étroite, que ce soit entre eux (ou avec les associations patronales), mais 

aussi avec le service public de l'emploi. Cela permettrait également de mieux évaluer l'existence 

et l'ampleur d’une prise en charge parallèle.  

La collaboration avec d'autres services a également été abordée dans les groupes de discussion. 

De nombreux participants ont fait état d'une bonne collaboration avec les centres OP. Ainsi, cer-

taines personnes inscrites seraient réorientées vers le centre OP. L'orientation professionnelle et 

de carrière est considérée comme très importante pour le groupe cible, car de nombreux jeunes 

en transition II sont encore dans une phase d'orientation en ce qui concerne leur avenir profes-

sionnel. Une collaboration avec d'autres acteurs est mise en place en fonction des besoins indivi-

duels. Dans l'ensemble, la majorité des participants est convaincue que le besoin de collaboration 

avec d'autres services est suffisamment couvert. Certains signalent toutefois un potentiel d'opti-

misation dans le cadre d'une collaboration avec le centre OP qui doit encore être renforcée. Un 

canton se trouve face à une difficulté particulière: les personnes inscrites en tant que demandeurs 

d'emploi ne peuvent plus se rendre d'elles-mêmes au centre OP. Elles doivent être adressées par 

l'ORP, ce qui freine l'utilisation.  

A un niveau supérieur, et notamment politique, les groupes de discussion ont exprimé le souhait 

d'un échange plus important entre le système éducatif et les autorités du marché du travail. Dans 

ce contexte, les autorités du marché du travail pourraient, grâce à leur connaissance approfondie 

des besoins des employeurs, soutenir le développement ciblé des formations initiales et continues. 

L'implication des associations patronales et salariales est un pilier important, déjà très souvent 

établie aujourd'hui. Les conditions préalables à une collaboration étroite entre les autorités char-

gées de l'éducation et les autorités du marché du travail sont certainement réunies grâce aux or-

ganisations du monde du travail qui constituent l'un des maillons. Il est toutefois possible que les 

participants aux groupes de discussion perçoivent de grandes différences dans la mise en œuvre 

effective, par exemple en fonction du type de possibilité de formation ou selon le domaine profes-

sionnel ou la branche. 

4.3 Evaluation de l’offre et de l’utilisation 

Tout comme les autorités du marché du travail (voir section 3.4), les autres services ont été invités 

à évaluer l'offre existante pour les jeunes adultes en transition II. Leur évaluation est plus critique 

que celle des autorités du marché du travail. Là encore, l'affirmation selon laquelle les offres sont 

suffisamment utilisées est celle qui recueille le moins de suffrages. 
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Illustration 8: Evaluation de l'offre en phase de transition II en dehors des SPE 

 

Remarque: Nombre de réponses d'autres services: 58. Evaluation moyenne sur une échelle de 1 (pas du tout d'accord) à 6 

(tout à fait d'accord). 

Les services extérieurs à l'AC ont identifié le potentiel d'optimisation suivant (réponses les plus 

fréquentes, par ordre décroissant): 

− Les offres ne sont pas suffisamment connues. Il est par exemple proposé d'institutionnaliser 

des séances d'information dans les écoles professionnelles de tous les cantons. 

− Le groupe cible doit être sensibilisé très tôt, c'est-à-dire avant l’obtention du diplôme. Mais 

dans le même temps, il a été souligné que pendant la phase d'examen, d'autres sujets sont au 

premier plan. 

− La coordination et la délimitation entre les différentes offres/différents prestataires doivent 

être renforcées. 

− Il faut une offre différenciée ou individualisée, car le besoin de soutien varie beaucoup selon 

les personnes et les branches. 

L'évaluation de l'ampleur du besoin réel de soutien pendant la phase de transition II est très hé-

térogène. Alors que certains estiment qu'un accompagnement intensif est nécessaire pour au 

moins une partie du groupe cible, d'autres affirment que la transition II ne présente pas de défis 

majeurs et que les jeunes adultes en transition I sont plus tributaires du soutien.  
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Autres réflexions dans le domaine de la formation 

Dans le cadre de l'élaboration de l'étude, deux thèmes possibles d'optimisation ont été iden-

tifiés, mais ils concernent plutôt la formation: 

− Il serait possible d'éviter la double charge à la fin de l'apprentissage (période d'examen 

et recherche d'un emploi) en permettant aux entreprises formatrices d'embaucher les 

diplômé-e-s pendant trois mois supplémentaires (proposition tirée d'une réponse au 

postulat n° 3315 au Grand Conseil du canton de Zoug, non encore publiée à ce jour, issue 

d'un entretien dans le cadre de la recherche).  

− Depuis 2004, les entreprises formatrices ne sont plus tenues d'informer d'un éventuel 

maintien dans l'emploi trois mois avant l'expiration du contrat d'apprentissage 

(CSFO 2016). La réintroduction de cette obligation conduirait, en cas de cessation défi-

nitive des rapports de travail, à une prise de conscience plus aiguë de la nécessité de re-

chercher un emploi suffisamment tôt.  
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5. Situation pendant la crise du COVID-19 

L'une des principales raisons de la réalisation de cette étude était l'hypothèse selon laquelle la 

crise du COVID-19 rendrait la transition II beaucoup plus difficile. Par conséquent, la question de 

savoir quelles offres ont été proposées et utilisées pendant la crise du COVID-19 revêt un intérêt 

particulier.   

5.1 Contexte  

Comme nous l'avons expliqué dans l'introduction, le nombre de demandeurs d'emploi a augmenté 

suite aux mesures prises dans le cadre de la crise du COVID-19. Dans le même temps, le nombre 

de postes vacants a diminué. Néanmoins, une évaluation du SECO (Task Force Perspectives Ap-

prentissage 2021) montre qu'en 2020, le nombre de demandeurs d'emploi ayant indiqué comme 

dernière fonction «apprentis» n'était pas supérieur à la moyenne des cinq années précédentes. 

L'Illustration 9illustration 9 indique le nombre de jeunes chômeurs âgés de 15 à 24 ans pour différentes années. 

Ce nombre était plus élevé en 2020. Cependant, il a augmenté au début de la crise du COVID-19 

et moins pendant les mois d'été. En outre, le nombre de jeunes chômeurs en 2021 était nettement 

inférieur à celui des années précédentes. Cette évolution a certainement été favorisée par les me-

sures exceptionnelles appliquées pendant la crise du COVID-19. Par exemple, les entreprises ont 

été exceptionnellement autorisées à continuer d'employer des personnes ayant terminé leur ap-

prentissage, même si elles étaient en réduction de l’horaire de travail.  

Cependant, la situation était difficile pour les personnes concernées qui n'ont pas trouvé de solu-

tion à l'issue de leur formation. Par exemple, la consultation d’un ORP n'était possible que de 

manière limitée, parfois par téléphone, parfois par vidéotéléphonie. Les MMT étaient parfois li-

mitées (en termes d'accès ou de nombre de places) et les entretiens d'embauche ne pouvaient 

souvent avoir lieu que de manière virtuelle.  



 

Prestations de l'assurance-chômage lors de la transition II  Ι  Page 36 

 

Illustration 9: Nombre de jeunes chômeurs (15 à 24 ans), en comparaison annuelle 

 

Source: SECO 

5.2 Directives 

Afin d'assurer une mise en œuvre uniforme des ordonnances du Conseil fédéral visant à lutter 

contre la pandémie de COVID-19 , le SECO, en sa qualité d'autorité suisse du marché du travail, 

a édicté à plusieurs reprises de nouvelles directives sur le conseil et la mise en œuvre des MMT. Il 

va de soi de ces directives concernaient également le groupe cible des demandeurs d'emploi en 

transition II.  

De manière générale, les conseils sur place ont complètement cessé le 12 mars 2020. De même, 

aucune nouvelle MMT n'a pu être décidée dans un premier temps. Le 1er mai, les MMT qui pou-

vaient être effectuées en ligne ou par le biais d'une consultation à distance ont pu rouvrir. La di-

minution du nombre de cas de coronavirus à l'été 2020 a entraîné de nouvelles ouvertures. Ainsi, 

des MMT avec présence à nouveau obligatoire ont été décidées. Vers la fin de l'année 2020, il a 

d'abord été recommandé de télétravailler puis, à partir du 20 janvier 2021, le télétravail est de-

venu obligatoire. Alors que des assouplissements étaient à nouveau possibles durant l'été, l'obli-

gation générale de présenter un certificat a été introduite pour les MMT à partir du 1er octobre 

2021.  

Des dispositions spécifiques ont parfois été prises pour les mesures d'emploi. La directive du 

9 avril 2020 stipule que «Les stages professionnels doivent être interrompus et les assurés ne 

doivent pas être contraints d'y participer». A partir du 11 mai, les mesures d'emploi ont pu être 

rouvertes sous conditions. Même les stages ont été poursuivis, si possible en télétravail, sinon sur 
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place. En juin 2021, les limites du nombre maximal de personnes pour la partie formation ont 

également été supprimées.  

Certaines mesures de formation ont pu être rouvertes le 11 mai 2020. Les entreprises de pratique 

en faisaient partie. Pour d'autres mesures de formation, un nombre maximal de cinq participants 

a été introduit. Par la suite, il y a eu des ouvertures progressives, bien qu’entretemps, du 23 no-

vembre 2020 au 22 avril 2021, les mesures de formation en groupe n'ont pas pu être réalisées 

qu'en ligne. Pour les mesures de formation également, les limites du nombre maximal de per-

sonnes ont été à nouveau supprimées en juin 2021. 

En ce qui concerne les MMT spéciales, on peut dire en résumé qu'elles étaient conditionnées à 

des contrats valables ou à la poursuite de formations. De manière générale, il a fallu faire preuve 

d'une plus grande retenue dans la promotion de l'activité indépendante. A partir du 22 avril 2021, 

toutes les MMT spéciales ont repris leur cours normal.  

Une particularité est apparue quant au délai d'attente spécial (voir chapitre 2.1): celui-ci a été 

supprimé à partir de l'été 2020 compte tenu de l'augmentation du chômage. A partir de ce mo-

ment-là, il y a eu de nouvelles possibilités de recourir à des stages professionnels. Le recours accru 

aux stages professionnels sollicité dans le postulat Jositsch aurait donc été en principe possible à 

partir de ce moment-là. 

5.3 Adaptations de l'offre de mesures 

La crise du COVID-19 et les mesures associées ont donné lieu à des restrictions dans l'utilisation 

des MMT et d'autres offres en dehors du service public de l'emploi par les jeunes adultes en tran-

sition II. Comme le montrent les résultats de l'enquête présentés dans l'Illustration 10illustration 10, ce phéno-

mène a été nettement plus marqué dans le domaine du service public de l'emploi que dans celui 

des autres offres. Ainsi, dans la majorité des cantons, il y a eu des annulations (partielles), des 

mises en œuvre numériques, des places de participation limitées ainsi que des retards. En ce qui 

concerne les services de contact et les mesures en dehors du service public de l'emploi, la mise en 

œuvre numérique a été particulièrement répandue, mais pour le reste, il y a eu moins de change-

ments, par exemple relativement peu d'annulations. 
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Illustration 10: Restrictions imposées par le COVID/les mesures 

 

Remarque: nombre de réponses du service public de l'emploi 19; autres services 61. Plusieurs réponses possibles. 

Plus de 90% des autorités du marché du travail ayant déclaré que les MMT ont été au moins par-

tiellement réalisées en numérique estiment que le savoir-faire technique et l'équipement des 

jeunes adultes sont (plutôt) suffisants pour leur permettre de participer17. De nombreuses me-

sures ont été proposées sous forme numérique, les mesures de formation étant particulièrement 

souvent citées. 

Les directives du SECO concernant les MMT ont eu des effets considérables sur la participation 

effective aux MMT. Dans le Tableau 7tableau 7, la caractérisation du groupe cible est présentée de manière 

analogue au tableau 3 pour l'année 2020. Les près de 11 000 participants aux MMT représentent 

environ 24% de l'ensemble des demandeurs d'emploi du groupe cible, ce qui est nettement moins 

qu'en 2019 (31%). Les pourcentages des différents types de MMT n'ont toutefois pas évolué de 

manière substantielle, malgré les différences de réglementation concernant l'accès. Les groupes 

de discussion ont en outre souligné que certaines entreprises d'affectation ont été plutôt réticentes 

à proposer des places de stage professionnel en raison des concepts de protection à respecter et 

de la situation incertaine sur le marché du travail, ce qui ne semble pas avoir eu d'effet substantiel 

sur la situation globale. Les profils des participants ne présentent guère de particularités. Seul 

bémol: la part des demandeurs d'emploi titulaires d'un CFC a tendance à être légèrement supé-

rieure à celle de 2019, alors qu'elle est légèrement inférieure pour les demandeurs d'emploi titu-

laires d'une AFP. Comme le montre le tableau de l'annexe D.1, Tableau 7tableau 7, on constate 

                                                             
17 Aucune question n'a été posée sur le savoir-faire technique et l'infrastructure des prestataires et des ser-

vices de contact.  

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90%

Pas de changement

Autre changement

Les groupes à risque n'ont pas pu participer

Retards

Moins de personnes ont pu participer

Mise en œuvre numérique (en partie)

Les offres/MMT ont été (partiellement)
annulées

Service public de l’emploi autres services



 

Prestations de l'assurance-chômage lors de la transition II  Ι  Page 39 

 

par exemple en 2020 une nette augmentation du nombre de participants à des stages profession-

nels exerçant le métier d'employé de bureau (46% des participants). 

 

Tableau 7: Caractérisation du groupe cible en 2020 

Ensemble 
de la 
Suisse 

Nombre 
Age 
moyen 

Propor-
tion de 
femmes 
(%) 

Formation: 

Propor-
tion 
d'AFP 
(%) 

Propor-
tion de 
CFC 
(%) 

Propor-
tion de 
CCG 
(%) 

Propor-
tion de 
MP (%) 

Propor-
tion de 
maturi-
tés 
spécia-
lisées 
(%) 

Propor-
tion de 
maturi-
tés 
gymna-
siales 
(%) 

Total des 
participants 
aux MMT 

10 957 21,6 45,4 14,1 76,8 1,3 5,8 0,7 1,4 

Deman-
deurs d'em-
ploi dans le 
groupe cible 
sans MMT 

34 624 21,5 43,6 10,5 79,3 1,2 6,1 0,8 2,1 

          

Stages pro-
fessionnels 

287 20,9 54,7 7,3 76,0 0,7 12,9 2,4 0,7 

PET 2584 21,7 43,0 19,4 73,8 1,1 3,9 0,6 1,2 

SEMO 351 19,7 37,6 21,4 66,7 5,7 1,7 0,6 4,0 

Pro-
grammes 
de base 

5110 21,6 45,7 12,9 78,6 1,3 5,5 0,5 1,0 

SF 1300 21,8 52,0 11,7 79,3 0,7 5,9 1,0 1,4 

AIT 199 22,0 39,2 7,0 82,9 0,5 8,5 0,5 0,5 

Autres 2933 21,8 46,3 13,2 75,2 1,2 7,7 0,6 2,0 

Nombre to-
tal de parti-
cipations 
aux MMT 

12 764 21,6 45,8 14,2 76,6 1,3 5,9 0,7 1,4 

          

Deman-
deurs d'em-
ploi diplô-
més du de-
gré secon-
daire II sans 
limite d'âge 

219 875 38,0 45,3 9,1 79,4 2,2 4,1 1,4 3,8 

Deman-
deurs d'em-
ploi peu 
qualifiés de 
18 à 24 ans 
(scolarité 
obligatoire 
ou moins) 

16 306 21,0 40,4             
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Source: Statistiques du chômage, SECO. Valeurs pour 2020. Présentation interne. Remarque: le nombre de participations 

à des MMT correspond au nombre approximatif de demandeurs d'emploi bénéficiant d'une telle MMT. L'écart s'explique 

par le fait que les demandeurs d'emploi participent à certaines mesures (ou types de mesures) plusieurs fois. 

Outre les restrictions sur l'offre de MMT imposées par les circonstances, une adaptation délibérée 

ou une intensification de l'offre seraient également envisageables compte tenu du contexte plus 

difficile pour une insertion dans la vie professionnelle. Seules quatre autorités du marché du tra-

vail sur dix-neuf (21%) ont élargi leur offre de MMT destinée aux personnes en transition II depuis 

le printemps 2020. Ces changements ont porté sur un renforcement de la numérisation, le déve-

loppement quantitatif de l'offre et le versement de primes spéciales COVID aux employeurs qui 

recrutent. La majorité des autres cantons a indiqué qu'une adaptation de l'offre n'est pas néces-

saire, car l'offre existante est suffisante (à noter que le passage à une offre numérique n'a pas été 

cité comme une extension de l'offre). La numérisation des offres notamment doit se poursuivre à 

l'avenir, tandis que les primes spéciales COVID sont limitées dans le temps.  

Parmi les services de contact en dehors du service public de l'emploi, 44% ont élargi l'offre dispo-

nible en raison de la crise du COVID-19. En ce qui concerne le type d'adaptation, l'accent a de 

nouveau été mis sur le développement de l'offre numérique et les consultations à distance. Dans 

deux cantons, des offres spéciales et gratuites destinées à ce groupe cible ont été créées au sein du 

service d'orientation professionnelle, universitaire et de carrière. C'est le cas à Zurich avec «SOS-

Beratungen für Lehrabgänger/innen und Maturandinnen/Maturanden – trotz Corona Fuss fas-

sen in der Arbeitswelt oder im Studium». 

5.4 Evaluation de la gestion pendant la pandémie 

Avec le recul, la question se pose de savoir dans quelle mesure les adaptations mises en œuvre au 

début et au cours de la pandémie (dans le cadre des possibilités des offres) sont jugées judicieuses. 

Parmi les autorités du marché du travail (ayant répondu), 38% ne voient pas, même rétrospecti-

vement, de potentiel d'optimisation en rapport avec les MMT pour les personnes en transition II 

pendant la crise du COVID-19. Les autres cantons ont notamment évoqué la numérisation des 

MMT et l'équipement technique. Il a par exemple été suggéré de continuer à proposer certaines 

MMT sous une forme «hybride» afin de répondre aux exigences numériques croissantes du mar-

ché du travail.  

Dans les groupes de discussion également, il est rapidement apparu que, rétrospectivement, il n'y 

avait guère de potentiel d'optimisation. Si le nombre d'inscriptions à l'ORP de ce groupe cible a 

fortement augmenté au début de la pandémie, la situation est revenue à la normale relativement 

rapidement. La baisse rapide du nombre de demandeurs d'emploi en transition II inscrits à l'ORP 

en témoigne. En ce qui concerne les MMT proposées, il y a d'abord eu des restrictions, mais avec 

la numérisation croissante, de nombreuses mesures ont pu être à nouveau proposées après une 

phase de transition. Les défis qui se sont présentés au cours de cette période concernaient le ser-

vice public de l'emploi dans son ensemble et non spécifiquement le groupe cible. Une partie de 

l'augmentation des inscriptions de jeunes adultes à l'ORP a également été attribuée au fait que 

leurs projets habituels, tels que les voyages à l'étranger, ont peut-être été contrecarrés.  
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Lors des groupes de discussion, plusieurs personnes se sont montrées agréablement surprises par 

la flexibilité de ces demandeurs d'emploi, mais également par celle du marché du travail. Il a ainsi 

été mentionné que des entreprises continuaient ponctuellement à employer des personnes ayant 

terminé leur apprentissage afin qu'elles ne restent pas sans solution. De plus, de nombreux jeunes 

adultes ont trouvé des emplois dans des secteurs nouveaux ou florissants qui ne correspondent 

pas à leur formation (par exemple la recherche de contacts). Ils voient cela comme une solution 

temporaire qui leur offre la possibilité de faire de nouvelles expériences intéressantes. Ces formes 

de gain intermédiaire ont d'ailleurs parfois été encouragées par les autorités du marché du travail. 

Enfin, les groupes de discussion ont fait remarquer qu'il serait de toute façon impossible d'élabo-

rer une «recette» pour d'éventuelles crises à venir. Tous les acteurs ont dû s'adapter avec sou-

plesse aux circonstances particulières et l'ont fait dans la mesure de leurs possibilités. Etant donné 

qu'une telle crise est inattendue et qu'elle implique des défis impossibles à anticiper, il n'est pas 

possible d'élaborer un plan général pour l'avenir. 
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6. Conclusions  

Après une formation professionnelle, la priorité pour beaucoup est leur insertion dans la vie pro-

fessionnelle ou l'acquisition d'une expérience professionnelle.  Cette transition a lieu principale-

ment en juillet/août, au moment où les contrats d'apprentissage arrivent généralement à 

échéance. Certaines des personnes concernées peuvent continuer à travailler dans l'entreprise 

formatrice et y acquérir une première expérience professionnelle. D'autres doivent chercher un 

nouvel emploi. De même, une partie des titulaires d'une maturité gymnasiale cherche à s'insérer 

directement sur le marché du travail. Ces transitions sont appelées transition II (insertion dans 

la vie professionnelle après une formation du degré secondaire II). La transition II est encore 

compliquée par le fait qu'il reste peu de temps à consacrer à la recherche d'emploi en raison de la 

longue période d'examen (préparation comprise) qui précède directement l'obtention du diplôme. 

Les personnes qui ne trouvent pas immédiatement un premier emploi lors de la transition II dis-

posent d'une multitude de possibilités de soutien. Les aides disponibles varient selon les cantons.  

Le service public de l'emploi joue un rôle central dans la recherche d'emploi pendant la transi-

tion II. En 2019, par exemple, plus de 37 000 demandeurs d'emploi âgés de 18 à 24 ans et titu-

laires d'un diplôme du degré secondaire II étaient inscrits auprès des ORP. Il s'agit de les soutenir 

avec des outils adaptés. Environ 11 000 de ces demandeurs d'emploi ont participé à des mesures 

du marché du travail. Les mesures les plus suivies sont les programmes de base, qui aident par 

exemple à élaborer une stratégie de candidature ou un dossier de candidature adaptés au marché. 

Mais le coaching joue également un rôle central: les personnes ayant terminé leur apprentissage 

sont souvent dans une situation où il leur manque encore une orientation à donner à leur avenir 

professionnel. Le coaching permet de remédier à cette situation et de trouver un moyen de s'insé-

rer sur le marché du travail qui corresponde aux objectifs.  

Ce groupe cible a également de plus en plus recours aux stages. Selon les analyses, le nombre de 

stages de formation est ainsi relativement élevé. En revanche, les stages professionnels sont gé-

néralement moins fréquents. Les raisons sont multiples. Outre l'accès limité par un délai d'attente 

spécial au début du chômage, il y a aussi la crainte que les demandeurs d'emploi soient exploités 

comme une main-d'œuvre bon marché. Il apparaît également que les stages professionnels ne 

conviennent pas à toutes les professions et ne sont pas disponibles de la même manière: environ 

la moitié des stages professionnels sont suivis par des personnes ayant exercé le métier d'«em-

ployé de bureau». A l'inverse, les stages dans les métiers de l'artisanat ne sont guère répandus 

(notamment par manque de besoins). Dans tous les cas, il est essentiel que l'attribution de MMT 

pour le groupe cible se fasse le plus rapidement possible, compte tenu de la brièveté des droits. 

En dehors du service public de l'emploi, il existe également des services de contact et des offres 

de soutien pour les jeunes adultes en transition II. Ces prestations sont en partie financées direc-

tement par le canton et ont un caractère plutôt préventif. Il existe également des prestations de 

soutien directement fournies par les écoles professionnelles, souvent avec l'aide des centres 

d'orientation professionnelle (centres OP) ou de l'orientation professionnelle et de carrière. D'une 
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manière générale, les centres OP offrent une large palette de prestations de conseil, à titre pré-

ventif ou en cas de chômage. Il existe également des offres financées par des fonds tiers, parfois 

aussi par des initiatives privées.  

En raison de la crise du COVID-19, on craignait que les tensions sur le marché du travail ne se 

traduisent par un manque d'embauche ou d'emploi pour les jeunes adultes et que, de ce fait, da-

vantage de personnes en transition II ne parviennent pas à trouver un emploi qui leur convient. 

La question s'est donc posée de savoir si le service public de l'emploi était en mesure de soutenir 

suffisamment les personnes concernées, même dans cette situation difficile. L'analyse a montré 

que, du point de vue des autorités du marché du travail, les défis auxquels étaient confrontés les 

demandeurs d'emploi en transition II pendant la crise du COVID-19 n'étaient pas plus importants 

que les années précédentes. En général, les autorités du marché du travail considèrent la transi-

tion II comme un problème de chômage qui revient chaque année, mais qui est de courte durée 

et ne nécessite pas de surveillance particulière. Cela s'explique aussi par le fait que des mesures 

adaptées sont disponibles pour le groupe cible. Pendant la crise du COVID-19, la hausse générale 

du chômage a permis d'affecter un stage professionnel ou une autre MMT sans attendre la fin d'un 

délai d'attente spécial. Mais en fin de compte, le recours aux stages professionnels a tout même 

été un peu moins fréquent qu'en 2020. Cela peut s'expliquer par le fait que des MMT ont été 

temporairement fermées ou que les employeurs ont proposé moins de places. Du point de vue des 

autorités du marché du travail, la crise du COVID-19 ne semble toutefois pas avoir eu d'effets 

négatifs substantiels sur les jeunes adultes. Il était donc possible d'avoir davantage recours aux 

stages professionnels comme le demandait le postulat Jositsch, mais il n'a pas été fait usage de 

cette possibilité. 

Selon les groupes de discussion composés de représentant-e-s des autorités du marché du travail, 

il est essentiel que la transition II en général continue de faire l'objet d'une attention particulière. 

Dans le domaine commercial en particulier, on observe qu'un grand nombre de personnes suivent 

des formations à ces métiers, mais que, selon le degré de spécialisation, la demande des em-

ployeurs serait en recul. En tout état de cause, le système éducatif doit veiller à ce que les diplômés 

de l'apprentissage soient en mesure de s'insérer dans la vie professionnelle immédiatement après 

l'obtention de leur diplôme. Les formations doivent notamment être adaptées si les employeurs 

estiment qu'en règle générale un stage (professionnel) est d'abord nécessaire. Cependant, la litté-

rature et les retours des groupes de discussion montrent que la majorité des personnes ayant ter-

miné leur formation sont bien préparées au marché du travail et que ce sont plutôt les personnes 

ayant des difficultés particulières ou un besoin réel de soutien qui s'inscrivent à l'ORP. 

Sur la base des conclusions précédentes, il n'est pas étonnant que de nombreux représentant-e-s 

des autorités du marché du travail n'identifient pas de potentiel d'optimisation pour la transi-

tion II, même en cas de pandémie. De nombreuses personnes ont estimé que les défis à relever ne 

nécessitaient pas un soutien allant au-delà des possibilités actuelles et que les mesures nécessaires 

existaient. C'est également ce qui a été clairement exprimé dans les groupes de discussion.  

Les auteurs estiment que le besoin d'agir en faveur des demandeurs d'emploi en transition II est 

faible. Néanmoins, des suggestions ponctuelles d'amélioration du soutien aux jeunes adultes en 

transition II ont été formulées lors des entretiens et dans les enquêtes. Nous énumérons ici les 
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propositions d'optimisation qui ont été reprises par au moins quatre cantons (dans l'enquête et 

dans les groupes de discussion, par ordre décroissant du nombre de mentions)   

− Le recours aux stages professionnels pourrait être rendu plus attrayant. Du côté des deman-

deurs d'emploi, cela peut passer par un soutien accru à la recherche d'un stage (comme c'est 

déjà le cas dans certains cantons). Du côté des employeurs, de meilleures conditions (notam-

ment une contribution financière moins élevée et l'assurance d'une certaine durée de stage, en 

particulier dans le contexte de l'obligation de limiter les dommages, c'est-à-dire l'obligation 

d'accepter immédiatement tout emploi permanent proposé) pourraient augmenter l'attracti-

vité. Le risque d'exploitation d'une main-d'œuvre bon marché, qui pourrait s'en trouver accru, 

est un argument contre de telles adaptations.  

− Différents services, parfois même en dehors du service public de l'emploi, souhaiteraient une 

collaboration plus intensive entre les organisations. Il serait parfois nécessaire d'optimiser les 

relations entre les offices cantonaux (autorité du marché du travail et autres offices au sein du 

canton) et dans le cadre de la collaboration avec les associations patronales et sectorielles.  

− Le délai d'attente spécial pour la fréquentation de nombreuses MMT en cas de taux de chômage 

plus faible (ou normal) doit être remis en question. Dans la pratique, il est considéré comme 

un obstacle et devrait être supprimé ou du moins réduit. Indépendamment du niveau de chô-

mage, il existe une minorité de demandeurs d'emploi dont les chances sur le marché du travail 

pourraient être nettement augmentées par un stage professionnel ciblé ou un coaching indivi-

duel. Cette possibilité devrait être maintenue.  

Mise en place d'un coaching individuel avec des bénévoles (tandem/mentoring) pour ce groupe 

cible, par exemple en tant que MMT nationale (bien que certains cantons proposent déjà de telles 

offres ou des offres similaires). 
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B. Inventaire 

Deux listes de prestations de soutien sont présentées ci-après sous forme d'inventaire. D'une part, une liste d'offres accessibles via le service public 

de l'emploi et, d'autre part, une liste d'autres services de contact/offres. Ces listes ne sont pas exhaustives, mais reflètent notamment les retours 

des services interrogés. Les enquêtes ont été menées entre septembre et décembre 2021. La liste a été ponctuellement complétée sur la base de 

nouvelles connaissances. Les listes présentent donc la situation à la fin de l'année 2021.  

B.1 Offres des autorités du marché du travail 

Can-
ton 

Titre de l’offre Groupe cible/conditions de partici-
pation 

Brève description 

BL Einstieg in den Be-
ruf 

Diplômé-e-s de l'apprentissage Cours de candidature pour les diplômé-e-s de l’apprentissage 

BL Young profit Jeunes demandeurs d'emploi après un ap-
prentissage 

Coaching en matière de candidature 

BS Young Profit Formation élémentaire/Apprentissage 
AFP/Apprentissage CFC 

Avec Young Profit, les jeunes adultes bénéficient d'un soutien individuel adapté à leurs besoins 
lors du passage d'une formation réussie à un emploi. Pendant quatre mois au maximum, les 
participants élaborent leur stratégie de candidature personnelle. Ils apprennent à préparer 
leur dossier de manière pertinente et attractive et à postuler et se présenter de manière profes-
sionnelle. 

BS Young Profit Plus  Formation élémentaire/Apprentissage 
AFP/Apprentissage CFC achevé avec une 
expérience pratique insuffisante 

Young profit PLUS intervient à ce niveau avec un module de promotion de l'emploi et de for-
mation et permet aux personnes qui entrent sur le marché du travail d'entrer rapidement et 
avec succès dans la vie active grâce à une qualification continue et à l'acquisition de l'expé-
rience professionnelle manquante. Le module comble les lacunes de compétences et aide les 
personnes qui entrent dans la vie active à surmonter les obstacles à leur premier emploi. Les 
compétences existantes sont renforcées ou élargies et de nouvelles compétences clés sont ac-
quises. 
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BS Young Profit Coa-
ching Plus 

Formation élémentaire/Apprentissage 
AFP/Apprentissage CFC. 

De Young Profit, Young Profit PLUS. 
Avec les participants, nous clarifions en outre de manière intensive leurs chances sur le mar-
ché du travail grâce à Coaching PLUS et examinons les possibilités de réorientation et de pro-
grammes de stage 

BS Young Profit Job 
Coaching 

Personnes en fin d'apprentissage, jeunes 
diplômé-e-s de l’enseignement supérieur 

De Young Profit/Career Coaching & Support. Job coaching en cas d'embauche pendant la pé-
riode d'essai. 

BS Supported Educa-
tion – sur le marché 
du travail général 

Jeunes avec décision AI: lehrundmehr dis-
pose d'un contrat de prestations avec les 
offices AI cantonaux 
Jeunes sans droit à l'AI: autre organisme 
payeur/financeur: aide sociale, ORP, etc.  
Jeunes avec un handicap mental: dont 
jeunes avec des difficultés d'apprentis-
sage: principal groupe cible/spécialisation 
Jeunes avec des troubles du comporte-
ment: dont notamment en relation avec 
un diagnostic de TDAH 
Jeunes inscrits à l'aide sociale: éventuelle-
ment entreprises du premier marché du 
travail: lehrundmehr considère les entre-
prises du marché du travail général 
comme des partenaires et les conseille, si 
elles le souhaitent, en matière de forma-
tion d'apprentis avec des difficultés d'ap-
prentissage et/ou des handicaps psy-
chiques. Entreprises deuxième marché du 
travail 
Autres: apprentis souffrant de handicaps 
psychiques 
Conditions: le plus souvent par le biais de 
l'orientation professionnelle de l'AI, 
d'autres organismes payeurs sont pos-
sibles (aide sociale, éventuellement ORP), 
un diplôme scolaire n'est pas obligatoire. 

Travail selon les principes de Supported Employment/Supported Education (formation pro-
fessionnelle initiale avec soutien sur le marché général du travail au niveau de formation sui-
vants: CFC, AFP, FPra) 
Aménagement individuel de l'offre en fonction du besoin de soutien, bonnes relations avec le 
monde du travail sur le marché général du travail 
Lien entre soutien scolaire et coaching; diversité des méthodes 
Accompagnement des transitions – méthode de travail en réseau avec les apprentis, les entre-
prises (formateurs professionnels), les écoles professionnelles, les mandants et les tiers 
Objectif d'élargissement durable des compétences 

FR ensemble de me-
sures ciblées 

jeunes adultes en transition II Le canton de Fribourg a développé plusieurs portes d'entrée et plusieurs actions afin d'at-
teindre le public cible. La communication de la prestation a été faite: Via les écoles profession-
nelles, directement aux diplômé-e-s 2020 CFC/AFP, via les réseaux sociaux, via l'Union Patro-
nale, via les partenaires de l'insertion. C'est une démarche individuelle et volontaire où le/la 
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consultant-e peut s'adresser à un-e spécialiste en insertion afin d'obtenir du soutien sur les su-
jets suivants: Analyser le dossier de candidature  
– Soutenir dans la recherche d'un premier emploi – Apporter une expertise sur le marché du 
travail  
- Construire les premières étapes de la planification de carrière  
– Echanger sur le savoir-être en entreprise  
Pour compléter les consultations et en relevant les attentes des consultant-e-s (sondages en-
voyés au public cible en janvier 2021), d'autres actions ont été mises en place. Un forum de 
discussion sur la planification de carrière, une action sur tout le mois de juin sur les réseaux 
sociaux (Un conseil, un jour). Un atelier pour les apprenti-e-s n'ayant pas encore trouvé un 
emploi (mois de juillet) en collaboration avec l'Union Patronale et sur inscription des entre-
prises formatrices. 

GE Jeunes@ 
Travail 

jeunes diplômés Jeunes@Work: il s'agit d'une mesure d'accompagnement à la recherche d'emploi destinée spé-
cifiquement aux jeunes diplômé-e-s 

JU Ateliers de tech-
nique de recherche 
d'emploi 

sans indication sans indication 

JU AIT (Allocations 
d'initiation au tra-
vail) 

sans indication sans indication 

JU Ateliers d'EFEJ 
(formation par la 
pratique profession-
nelle) 

sans indication sans indication 

NE stratégie RE sans indication module selon besoin (par exemple: dossier de candidature, personal branding, etc.) 

NE Digitalizers sans indication nouvelle mesure dans le canton de NE  
Mesure: 5 programme Impulsion soutenu par le SECO;  
objectif: développer la culture digitale pour les métiers administratifs, commerciaux, de sou-
tien, etc. 

SG Tandem18plus jeunes inscrits au chômage (18 à 24 ans) 
Conditions: sans emploi, inscrit à l'ORP 
SG ou AR et ayant droit. 18 à 24 ans 

En route en tandem. Tandem 18 plus est un programme de mentorat pour les jeunes de 18 à 
24 ans à la recherche d'un emploi. Le mentorat signifie faire un bout de chemin ensemble. 
Dans le cadre de Tandem 18 plus, une personnalité expérimentée sur le plan professionnel met 
son temps, ses connaissances et son réseau de contacts à la disposition d'un jeune. Le jeune 
choisit de répondre de manière ouverte, engagée et fiable au soutien qui lui est proposé. En-
semble, ils forment un tandem et sont ainsi en route ensemble pour une période limitée à la 
recherche d'un emploi. Tandem 18 plus a démarré en 2006 et a été une réponse au chômage 
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des jeunes qui touchait particulièrement les 20-24 ans à cette époque. Le passage de l'appren-
tissage au marché du travail n'est pas facile en période de tensions économiques. C'est là que 
Tandem 18 plus peut et veut apporter sa contribution. Au total, 250 tandems ont déjà été for-
més et encadrés. Parmi eux, 75% de ces protégés ont trouvé une solution de transition. 

SH Ready 4 Business jeunes adultes avec ou sans diplôme d'ap-
prentissage, jeunes en rupture d'appren-
tissage 

Jobcoaching, coaching d'apprentissage, accompagnement individuel vers le premier emploi et, 
si nécessaire, pendant l'initiation au travail 

SH Préparation aux en-
tretiens d’embauche  

Droit aux indemnités de chômage, moins 
de 30 ans et ayant terminé un apprentis-
sage 

Préparation aux entretiens d’embauche pour les jeunes professionnels, révision des dossiers de 
candidature, conseils pour la recherche d'emploi, entraînement aux entretiens d'embauche 

SH accompa  min. allemand A2/apte au travail Accompa est spécialisé dans le coaching de personnes aptes et désireuses de travailler. Il s'agit 
en premier lieu d'aider les personnes dans le processus de candidature et, le cas échéant, de 
négocier avec des employeurs potentiels.  

SZ Cours de candida-
ture numérique «E-
séminaire» 

Tous, selon les besoins sans indication 

SZ förderraum – chan-
gement de place 
d'apprentissage ac-
compagné 

sans indication sans indication 

TG Carrière & coaching Coaching individuel, entre autres pour les 
jeunes (basé sur le parcours professionnel 
du coach) 

sans indication 

TI Mesures de forma-
tion aux techniques 
de recherche d'em-
ploi ou mesures 
d'accompagnement 
au placement 

sans indication Apprendre et développer les compétences TRI; si la loi ID le permet, soutenir plus longtemps 
l'intervention dans la définition d'une stratégie de réinsertion professionnelle et dans sa mise 
en œuvre par l'élaboration et la mise en œuvre d'un plan d'action et des outils de recherche 
d'emploi nécessaires. 

TI Allocation pour la 
période d'introduc-
tion 

sans indication Prise en charge d'une partie du salaire pendant les six premiers mois de travail si le bénéfi-
ciaire a de faibles compétences professionnelles; le SECO n'autorise une telle intervention 
qu'en fonction du niveau de chômage.  

VS Jeunes@ 
Travail 

sans indication Jeunes@Work: il s'agit d'une mesure d'accompagnement à la recherche d'emploi destinée spé-
cifiquement aux jeunes diplômé-e-s 
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ZG support4you Jeunes adultes âgés de 20 à 25 ans, avec 
ou sans diplôme professionnel. Volonté et 
motivation de participer activement au 
programme et de collaborer. Ayant droit à 
l'AC/ALK Zoug. 

Entraînement aux techniques et stratégies de candidature; acquisition de compétences média-
tiques pour la recherche d'emploi, réflexion sur ses propres forces et faiblesses, capacités et ap-
titudes; analyse d'offres d'emploi; révision et optimisation du dossier de candidature; prépara-
tion et exercice d'entretiens d'embauche, présentation de soi; élaboration de mandats de projet 
et présentation des résultats; élargissement des compétences personnelles, sociales et profes-
sionnelles; sport, mouvement, santé 

ZH Job Coaching Diplômé-e-s de l'apprentissage La fondation Chance aide les jeunes diplômés à trouver un emploi après leur formation profes-
sionnelle initiale 

ZH Supported Educa-
tion 

Jeunes en apprentissage, jeunes ayant in-
terrompu leur apprentissage 

Les jeunes et les jeunes adultes bénéficient d'un soutien avant, pendant et après leur formation 
professionnelle. L'accompagnement dans le cadre de Supported Education a pour objectif pre-
mier de favoriser le développement professionnel et personnel en vue d'une intégration du-
rable dans la formation professionnelle et le travail sur le premier marché du travail. En cas de 
besoin, il est fait appel à un réseau professionnel de coachs d'apprentissage, de thérapeutes 
d'apprentissage ou de tuteurs 

Source: enquête. Remarque: une partie des offres est également accessible par d'autres canaux.  

B.2 Offres d’autres services 

Can-
ton 

Organisme fi-
nanceur 

Titre de l'offre/de la 
prestation 

Organisateur Groupe cible/conditions de 
participation 

Brève description 

AG Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Financement de la for-
mation 

Département de la formation, de la cul-
ture et des sports 

Bénéficiaires domiciliés dans le 
canton d'Argovie 

Financement de contributions à la formation. 

AG Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Conseil et accompagne-
ment par les inspec-
teurs/trices profession-
nels/les 

AG, Département Education, Culture et 
Sport 

Personnes en formation Conseil et accompagnement -> Apprentissage sup-
plémentaire, échec de la PQ 

AG Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Impulsion Input pour 
réfléchir à la gestion de 
carrière 

ask! Apprentis en dernière année, 
coordination conférée par l'école 

Input (école professionnelle)/atelier (écoles secon-
daires), devant inciter à réfléchir de manière pré-
ventive à l'organisation de la carrière et qui est or-
ganisé en accord avec l'école professionnelle ou se-
condaire concernée 
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AG Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Orientation universitaire 
et de carrière  

ask! Apprentis en cours de formation 
qui fréquentent une école en Ar-
govie ou qui y habitent 

Conseil sur le choix des études et la gestion de car-
rière. 

AG Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Consultations du service 
de psychologie de la jeu-
nesse 

ask! Apprentis et/ou leur entourage 
(parents, formateurs, ensei-
gnants des écoles profession-
nelles et secondaires) 

Soutien et accompagnement en cas de crise, de dif-
ficultés d'apprentissage, de la peur des examens à 
la dépendance et aux tendances suicidaires. 

AG Services psychia-
triques 

Prestations des services 
psychiatriques d'Argovie 
(PDAG) 

PDAG Les personnes en crise qui ont 
besoin d'un soutien profession-
nel 

Soutien psychiatrique hospitalier ou ambulatoire 
aux personnes en crise. 

AR Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Consultation en orienta-
tion de carrière 

Orientation professionnelle, de carrière 
et d'études AR 

tous les jeunes adultes Bilan de compétences, vue d'ensemble des possibi-
lités, ressources, planification transition II 

AR Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Centre OP Orientation professionnelle, de carrière 
et d'études AR 

tous les jeunes adultes Fournir des informations sur les possibilités pro-
fessionnelles et répondre aux questions à ce sujet 

AR Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Cours interentreprises Orientation professionnelle, de carrière 
et d'études AR 

Apprenti-e-s finissant-e-s ap-
prentissage de commerce admi-
nistration publique 

Registre 16: Perspectives professionnelles dans les 
OP  
Objectif de la prestation: J'explique en mes propres 
termes mes perspectives professionnelles. 

AR Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Consultations courtes à 
l'EP 

Orientation professionnelle, de carrière 
et d'études AR 

Apprentis de la classe de fin 
d'études, apprentissage de com-
merce et commerce de détail 

Entretiens d'information brefs directement dans le 
bâtiment de l'école professionnelle. 

AR Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Réunions d'information 
sur les classes 

Orientation professionnelle, de carrière 
et d'études AR 

Apprenants des classes de fin 
d'études de commerce et de 
commerce de détail 

Aperçu des possibilités Conseils pour la planifica-
tion de carrière Présenter les offres de l’OPUC 

BE Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Orientation scolaire Centre OP principalement des élèves du se-
condaire 

Orientation scolaire classique lors d'une ou plu-
sieurs séances de conseil 

BE Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Consultation en orienta-
tion de carrière  

Centre OP Apprentis Consultation en orientation de carrière classique en 
une ou plusieurs séances 
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BE Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Case management for-
mation professionnelle 

Centre OP Jeunes, jeunes adultes accompagnement à long terme de jeunes ou de 
jeunes adultes présentant des problématiques com-
plexes 

BE Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Informations Centre OP ouvert Vaste offre d'informations, de fiches d'information, 
etc. En ligne ou dans les infothèques des centres 
OP 

BE Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Séances d’information Centre OP Jeunes, jeunes adultes Diverses manifestations sur des thèmes tels que la 
recherche d'emploi, le dossier de candidature, les 
filières d'études, etc. 

BE Aide sociale Mission d'intégration 
des partenaires régio-
naux 

5 partenaires proposant leurs propres 
offres ou achetant les offres 
:  
https://www.asyl.sites.be.ch/fr/start/in-
tegration/regionale-partner-und-part-
ner-fuer-unbegleitete-minder-
jaehrige.html  

Réfugiés et personnes admises à 
titre provisoire dans la compé-
tence cantonale 

Réponse à la question concernant l'implication: 
l'AIS est le mandant et finance l'offre par un con-
trat de prestations. Dans le canton de Berne, cinq 
partenaires régionaux assument la responsabilité 
opérationnelle globale attribuée aux personnes de 
leur région. Pour les mineurs non accompagnés, un 
partenaire est responsable de l'ensemble du terri-
toire cantonal. Les partenaires régionaux sont res-
ponsables de l'intégration, de l'hébergement et du 
soutien des demandeurs d'asile, des personnes ad-
mises à titre provisoire et des réfugiés reconnus. Ils 
assurent également une mise en réseau avec les en-
treprises. Les entreprises intéressées bénéficient 
ainsi d'un interlocuteur unique dans leur région. 
Pour les adultes, l'intégration la plus rapide pos-
sible sur le marché du travail et l'apprentissage 
d'une des langues officielles sont au centre des pré-
occupations – avec un soutien complémentaire 
pendant l'activité professionnelle. Les jeunes 
adultes (entre 15 et 25 ans) doivent avoir accès le 
plus rapidement possible à une formation profes-
sionnelle ou à une formation secondaire (appren-
tissage, école de culture générale, école de matu-
rité).  

BE Aide sociale POIAS 8 partenaires stratégiques selon le péri-
mètre, éventuellement avec  
sous-contractants. 

Bénéficiaires de l'aide sociale qui 
ne sont pas inscrits à l'ORP. 

Réponse à la question concernant l'implication: 
l'AIS est le mandant et finance l'offre par un con-
trat de prestations. Il s'agit d'une offre destinée à 
tous les bénéficiaires de l'aide sociale relevant de la 
compétence des communes. Le concept POIAS 
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comprend les domaines de prestations suivants:  
– Offres de travail et de qualification en vue d'une 
intégration professionnelle (IP) sur le marché du 
travail 
– Offres de stabilisation avec perspective d'inser-
tion professionnelle (PIP) 
– Offres de stabilisation sociale et insertion sociale 
(IS) – celles-ci permettent de structurer la journée 
et de trouver une occupation 
– Clarification de l'aptitude au placement et de la 
capacité de gain, du type d'offre approprié, de 
l'adéquation de POIAS, etc. 
– Clarification de la volonté de coopérer et de tra-
vailler, clarification en cas de soupçon d'abus (AP) 
– Placement dans des emplois fixes, des places de 
formation, des emplois temporaires – suivi des 
personnes placées et de leurs employeurs. 
– Les modules individuels sont des modules de 
qualification et/ou de formation de l'offre POIAS 
pour les bénéficiaires de l'aide sociale qui ne parti-
cipent pas à une offre d'emploi 
Le canton est divisé en huit périmètres dans les-
quels les POIAS sont mis à disposition. Chaque 
commune fait partie d'un périmètre. Chaque com-
mune peut utiliser les offres dans son périmètre 
dans le cadre de son contingent. Les fonds sont ré-
partis en fonction du taux de chômage et du taux 
d'aide sociale par commune 

BL Ecole profession-
nelle 

Orientation de carrière  Ecole professionnelle de la santé de 
Bâle-Campagne 

tous les apprentis de l'école pro-
fessionnelle 

Comme nous l'avons déjà précisé, d'autres forma-
tions possibles au sein du champ professionnel 
ASSC sont organisées sous forme d'ateliers par la 
pratique, proposés de manière unique et obliga-
toire à tous. Les MP 1 et 2 reçoivent une offre cor-
respondante en fonction de leurs possibilités (voir 
question précédente) 

BL Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Orientation profession-
nelle, universitaire et de 
carrière 

Département carrière et intégration tous Orientation professionnelle, universitaire et de car-
rière, y compris dans le contexte de l'employabilité 
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BS Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

GAP Case Management 
formation profession-
nelle 

Département de l’instruction publique 
de Bâle-Ville 

Toutes les personnes en transi-
tion II 

GAP offre aux jeunes et aux jeunes adultes ayant 
des problèmes multiples dans la formation profes-
sionnelle un soutien et un accompagnement lors de 
la transition entre l'école, la formation et l'entrée 
dans la vie professionnelle 

BS Aide sociale diverses mesures telles 
que semestres de moti-
vation, soutien à la 
structure de jour, etc. 

divers fournisseurs, principalement à 
Bâle-Ville 

Personnes avec garantie de prise 
en charge 

Offres concrètes de divers prestataires de mesures 
d'insertion professionnelle dans le cadre de la tran-
sition II. Les offres sont en partie axées sur le con-
tenu ou sur les clients.  

BS AI, financement 
privé possible 

Supported Education – 
CFC, AFP et FPra 

lehrundmehr GmbH Jeunes avec ou sans décision de 
l'AI; entreprises du marché du 
travail général qui forment des 
apprentis dans le cadre de Sup-
ported Education: soutien/con-
seil et coaching pour les em-
ployeurs du marché du travail 
général 
Conditions: Jeunes en transi-
tion I (avant la formation), géné-
ralement avec une inscription à 
l’AI au-delà de la transition II,un 
diplôme scolaire n'est pas obli-
gatoirement nécessaire 

Travail selon les principes de Supported Employ-
ment/Supported Education (formation profession-
nelle initiale avec soutien sur le marché du travail 
général) 

BS AI, autres payeurs 
possibles (aide so-
ciale, AC) 

Supported Education – 
sur le marché du travail 
général 

lehrundmehr GmbH Jeunes avec décision AI: le-
hrundmehr dispose d'un contrat 
de prestations avec les offices AI 
cantonaux/Jeunes sans droit AI: 
autre organisme payeur/finan-
ceur: aide sociale, ORP, etc.  
Jeunes avec un handicap men-
tal: en partie Jeunes avec des 
difficultés d'apprentissage: prin-
cipal groupe cible/spécialisation 
Jeunes avec des troubles du 
comportement: en partie, no-
tamment en relation avec un 
diagnostic de TDAH 
Jeunes inscrits à l'aide sociale: 

Travail selon les principes de Supported Employ-
ment/Supported Education (formation profession-
nelle initiale avec soutien sur le marché général du 
travail au niveau de formation suivants: CFC, AFP, 
FPra) 
Aménagement individuel de l'offre en fonction du 
besoin de soutien, bonnes relations avec le monde 
du travail sur le marché général du travail 
Lien entre soutien scolaire et coaching; diversité 
des méthodes 
Accompagnement des transitions – méthode de 
travail en réseau avec les apprentis, les entreprises 
(formateurs professionnels), les écoles profession-
nelles, les mandants et les tiers 
Objectif d'élargissement durable des compétences 
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potentiellement entreprises pre-
mier marché du travail: lehrund-
mehr considère les entreprises 
du marché du travail général 
comme des partenaires et les 
conseille, si elles le souhaitent, 
en matière de formation d'ap-
prentis avec des difficultés d'ap-
prentissage et/ou des troubles 
psychiques. Entreprises deu-
xième marché du travail 
Autres: apprentis souffrant de 
handicaps psychiques 
Conditions: le plus souvent par 
le biais de l'orientation profes-
sionnelle de l'AI, d'autres orga-
nismes payeurs sont possibles 
(aide sociale, éventuellement 
ORP), un diplôme scolaire n'est 
pas obligatoire. 

BS Aide sociale Centre d'intégration au 
travail 

Aide sociale BS Bénéficiaires de l'aide sociale Le centre d'intégration au travail (Arbeitsintegra-
tionszentrum, AIZ) est le service spécialisé interne 
de l'aide sociale de Bâle-Ville pour l'intégration 
professionnelle des bénéficiaires de l'aide sociale. 

CH Confédération Programme national 
d'échange et de mobilité 
en formation profession-
nelle (dès 2022) 

Movetia sur la base de projets  
déposés par des cantons ou des institu-
tions de formation  
(écoles, associations  
professionnelles, entreprises  
formatrices, etc.) 

Apprenti-e-s en formation au se-
condaire II jusqu'à 1-2 ans après 
l'obtention de leur certificat 

Lancement en 2022 d'un programme suisse des-
tiné à soutenir la mobilité des apprenti-e-s; promo-
tion et soutien financier à des stages professionnels 
dans une autre région linguistique 

CH Confédération Programme suisse pour 
Erasmus+ 

Movetia sur la base de projets déposés 
par des cantons ou des institutions de 
formation (écoles, associations profes-
sionnelles, entreprises formatrices, etc.) 

Personnes en formation au se-
condaire II jusqu'à 1-2 ans après 
l'obtention de leur certificat pro-
fessionnel ou de culture générale 

L'équivalent du programme Erasmus+ pour la 
Suisse en matière de mobilité des jeunes en forma-
tion, couvrant l'Europe comme champ d'action, 
mais aussi l'international (hors Europe); soutien fi-
nancier à des projets d'échanges ou de mobilités à 
l'étranger jusqu'à une année https://www.mo-
vetia.ch/fr/programmes/Europe/programme-
suisse-pour-Erasmus/formation professionnelle 
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CH Confédération, en-
treprises, fonda-
tions d'utilité pu-
blique 

Check Your Chance Check Your Chance (organisation faî-
tière) 

Jeunes/jeunes adultes Check Your Chance est présent dans toute la Suisse 
avec des offres adaptées. Sur place, ce sont les ins-
titutions impliquées qui connaissent le marché du 
travail et les spécificités de la région. 
Les programmes des membres de CYC peuvent 
également être mentionnés séparément dans cette 
liste.  

CH Confédération, 
profunda suisse 

Un CFC ou une AFP en 
poche et aucune solu-
tion pour la suite – Sai-
sissons cette chance! 

Institut S&B Apprenti-e-s sans solution de 
transition 

Avec cet atelier, nous proposons aux jeunes 
adultes intéressés de les aider à l’auto-assistance. 
En tant que participant-e, tu fais le point sur ta si-
tuation personnelle et tu apprends à mieux évaluer 
tes possibilités. 

FR Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Transition après l'obten-
tion de mon CFC 

Service de l'orientation professionnelle Apprentis de dernière année de 
CFC et nouveaux diplômés CFC 

soutien à l'entrée dans le monde professionnel 
après l'obtention du CFC – choix d'une nouvelle 
voie de formation après le CFCLes jeunes de der-
nière année CFC ou nouveaux diplômés CFC peu-
vent profiter d'ateliers différents (techniques de re-
cherche d'emploi, réseautage, candidatures, vendre 
ses compétences):  
en s'y inscrivant personnellement par le biais de 
leur employeur/association professionnelle qui a 
reçu une offre de prestation gratuite pour leur-s ap-
prenti-e-s, à effectuer sur le site de l'entreprise par 
notre Service 

FR CII Evaluation Medval CII Toute personne ayant un poten-
tiel de réinsertion profession-
nelle supposé mais voyant son 
projet d'intégration entravé par 
une problématique de santé. Il 
est alors annoncé pour une éva-
luation Medval par l'un des par-
tenaires de la CII 

Medval est une prestation de la CII qui consiste en 
une évaluation médicale et interinstitutionnelle. 
Elle est un outil d’orientation et d’aide à la décision 
qui permet aux conseillers ORP et assistants so-
ciaux de mieux comprendre la problématique de 
santé, les enjeux institutionnels, et d’associer les 
médecins traitants aux projets de réinsertion. Elle 
existe depuis le 1er juin 2017, et est principalement 
destinée aux conseillers ORP et aux assistants so-
ciaux, sans pour autant exclure l'Office AI.  

FR Aide sociale ou 
dons 

Mesure d'insertion so-
cioprofessionnelle (MIS) 
Avenir 20-25 

IPT (Intégration pour tous) Jeunes adultes âgés entre 20 et 
25 ans bénéficiaires de l'aide so-
ciale 

Mesure de coaching visant à soutenir l'entrée en 
formation et l'insertion professionnelle des jeunes. 
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FR Aide sociale ou 
dons 

MIS Préparation et réin-
sertion socioprofession-
nelle spécialisée 

IPT (IPT) Bénéficiaires de l'aide sociale en 
recherche d'emploi avec des dif-
ficultés face au marché du travail 
et/ou avec des atteintes dans 
leur santé. 

Mesure de coaching visant à améliorer l'employabi-
lité. 

FR divers (CYC, fon-
dations, personnes 
privées) 

MIS Vers une insertion 
professionnelle 

OSEO Jeunes adultes inscrits à Avenir 
20-25 qui éprouvent davantage 
de difficultés à entrer en forma-
tion professionnelle et qui ont 
besoin d'un soutien socio-éduca-
tif, motivationnel et profession-
nel afin d'accéder à ou de pour-
suivre la mesure Avenir 20-25. 
Cette MIS vise à préparer des 
jeunes adultes à entrer en for-
mation professionnelle. Elle s'ar-
ticule autour d'activités socio-
éducatives et d'ateliers profes-
sionnels. 

Ateliers professionnels quotidiens en lien avec les 
domaines de la logistique, des arts et métiers, du 
commerce et du numérique, activités socio-éduca-
tives:  
travail sur le lien et sur la motivation 
Activités de développement personnel, musicales et 
sportives 

GE Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Formations adultes écoles supérieures Jeunes en réorientation de plus 
de 20 ans 

Obtention d'un titre supplémentaire pour entrer 
dans le monde du travail. 

GL Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Conseil  Orientation professionnelle et de car-
rière, Case Management Formation pro-
fessionnelle 

Tous les résidents du canton conseils 1:1 sur des thèmes tels que: 
– que faire après l'apprentissage – recherche d'em-
ploi 
– thèmes de formation continue comme par 
exemple la maturité professionnelle.  
– Questions très individuelles 

GL Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Séance d’information Orientation professionnelle et de car-
rière, Case Management Formation pro-
fessionnelle 

Apprentis dans l'administration 
cantonale 

Séance d'information avant la PQ pour présenter 
les possibilités après l'apprentissage, sensibiliser 
les participants à ce sujet. Faire connaître les offres 
d'orientation professionnelle et de carrière 

GR Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Orientation profession-
nelle 

Centre OP Elèves de l'école professionnelle Aide à la recherche d'une profession adaptée.  
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NW Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Wie weiter nach der 
Lehre? 

Centre OP Tous les apprentis des classes de 
fin d'études 

Tous les apprentis des classes de fin d'études de 
l'école professionnelle sont informés des solutions 
de transition possibles et des services de contact 
correspondants 

NW Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Conseils professionnels 
et en formation continue 

Centre OP Tous les jeunes adultes qui sou-
haitent se réorienter 

Rendez-vous de conseil individuel 

NW Centre cantonal de 
conseil aux fa-
milles et aux per-
sonnes dépen-
dantes 

Timeout Plätze Via Familia Jeunes adultes Places à la ferme pour jeunes adultes d'une durée 
de 3 semaines à 6 mois. 

NW Aide sociale Conseil de la jeunesse Services sociaux NW Jeunes en situation de défi per-
sonnel et social 

Les jeunes sont soutenus lorsqu'ils doivent faire 
face à des défis personnels/sociaux, lorsque leurs 
propres ressources ne suffisent pas à les surmon-
ter. 

OW Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Case Management BWZ (centre cantonal de formation pro-
fessionnelle et continue) 

Enseignants, centres de conseil Un accompagnement pendant l'apprentissage de la 
profession est mis en place. Celui-ci accompagne 
l'apprenti pendant son apprentissage dans tous les 
domaines 

SG Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Conseil Orientation professionnelle, universi-
taire et de carrière 

toutes les personnes résidant 
dans le canton de SG 

Le groupe cible peut s'inscrire pour un conseil indi-
viduel (personnel, en ligne) auprès du Centre OP. 

SG Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Séances d'information 
pour les classes 

Orientation professionnelle, universi-
taire et de carrière 

L'inscription se fait par l'inter-
médiaire de l'enseignant de 
l'EP/ECG 

Utilise l’OPUC dans le cadre de l'ECG (formation 
professionnelle) pour montrer à toute une classe, si 
possible spécifiquement à la branche, les autres 
voies possibles après l'obtention d'un diplôme du 
degré secondaire II. 

SG Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Entretiens brefs Orientation professionnelle, universi-
taire et de carrière 

par classe/événement de groupe 
sur place, pas d'inscription 

Après une présentation à l'ensemble du groupe, les 
questions individuelles peuvent être posées person-
nellement. 

SG Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Carte postale avec offre Orientation professionnelle, universi-
taire et de carrière 

Apprenants en voie d'achève-
ment 

Les apprentis reçoivent au cours des dernières se-
maines (généralement avec d'autres documents) 
une carte postale montrant que l’OPUC est un par-
tenaire s'ils ont besoin d'aide pour une candida-
ture, une année intermédiaire ou autre. 



 

Prestations de l'assurance-chômage lors de la transition II   Ι  Page 59 

 

SH Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Consultation en orienta-
tion de carrière  

Centre OP Tous, aucune restriction sans indication 

SH Aide sociale Programme d'occupa-
tion 

Impuls apte à travailler Les conseillers sociaux soutiennent les clients en 
les préparant aux diplômes d'apprentissage mais 
aussi aux exigences que le premier marché du tra-
vail impose aux personnes en termes d'informa-
tions sociales.  

SH Aide sociale Consultation sociale  Canton pas d'interdiction d’emploi Impuls est spécialisé dans l'aide aux personnes lors 
de la procédure de candidature. Mais des entraîne-
ments à l'aptitude et à l'effort sont également orga-
nisés. 

SO Ecole profession-
nelle 

Enseignement régulier à 
l'école professionnelle 

Centre de formation professionnelle 
d’Olten 

tous les élèves de l'enseignement 
professionnel 

Accompagnement et soutien dans le processus de 
candidature et de recherche d'emploi 

SO Ecole profession-
nelle 

Consultation sociale Centre de formation professionnelle 
d’Olten 

tous les élèves de l'enseignement 
professionnel 

Service de contact pour les cas critiques 

SZ Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Berufsabschluss wie wei-
ter? 

Orientation professionnelle et universi-
taire du canton de Schwyz 

Classes de fin d'études Métiers 
de la formation initiale 

Les enseignants ECG des classes de l'école profes-
sionnelle inscrivent leurs classes à une séance 
d'information sur le thème «Diplôme professionnel 
– comment continuer?» auprès de l’OPUC. L'évé-
nement dure 90 minutes et aborde des sujets tels 
que les objectifs de vie, la planification de la forma-
tion continue, le système éducatif, les séjours à 
l'étranger, les bourses et les candidatures. La deu-
xième partie de l'événement est consacrée à des re-
cherches proactives sur des thèmes liés à la carrière 
personnelle dans l'infothèque. 

SZ Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Conseil Intégration dans 
le monde du travail 

Orientation professionnelle et universi-
taire du canton de Schwyz 

tous/volontaire aucune indication 

SZ Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Conseil en matière de 
choix d'études 

Orientation professionnelle et universi-
taire du canton de Schwyz 

tous/volontaire Les jeunes adultes peuvent s'adresser à l’OPUC à 
tout moment, à bas seuil et gratuitement (jusqu'à 
25 ans), pour obtenir des renseignements ou des 
conseils (également en ligne). Un entretien de 30 à 
90 minutes permet de répondre de manière très ci-
blée aux questions des jeunes adultes 
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SZ Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Contrôle des candida-
tures 

Orientation professionnelle et universi-
taire du canton de Schwyz 

tous/volontaire Le contrôle de candidature gratuit pour adultes 
dure 45 minutes. Un rendez-vous est réservé par 
téléphone. Au préalable, les dossiers de candida-
ture actuels sont envoyés à l’OPUC. L’OPUC évalue 
le dossier de candidature par rapport à l'annonce, 
donne un feed-back et discute des prochaines 
étapes 

SZ non clarifié Aide à la candidature Bureau de la jeunesse Jeunes adultes de la région Aide à la constitution d'un dossier de candidature, 
à la recherche d'emploi, à la préparation aux entre-
tiens d'embauche, à l'utilisation des infrastructures 
telles que PC, Internet, imprimante, etc. 

TG Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Consultation en orienta-
tion de carrière  

Orientation professionnelle et scolaire tous Bilan général, examen des aptitudes, des centres 
d'intérêt et des préférences personnelles, soutien 
des compétences en matière de gestion de carrière. 
Pas de soutien explicite pour la recherche d'emploi. 
Gratuit jusqu'à deux ans après la fin du degré se-
condaire II. 

TG Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

BIZplus, soutien dans 
les domaines de la for-
mation, du travail, de la 
candidature 

Orientation professionnelle et universi-
taire/Centre OP Plus/ORP/Fondation 
Avenir 

tous Assistance à la candidature en premier lieu, mais 
aussi conseil en formation continue, marché du 
travail 

TG Ecole profession-
nelle 

Consultation sociale Centre de formation santé-social/Pro-
fessionnels de la santé 

tous les élèves de l'enseignement 
professionnel 

Si nécessaire, le conseiller social fournit des infor-
mations sur les autres possibilités de carrière pos-
sibles, surtout dans les situations difficiles. 

TG Ecole profession-
nelle 

Séances d’information Centre de formation santé-social tous les élèves de l'enseignement 
professionnel 

Pour la formation continue ES en soins infirmiers, 
publique, avec les entreprises et l'école, une an-
nonce est publiée dans différents médias (journal, 
publicité dans les bus, gare, cinéma) 

TG Ecole profession-
nelle 

Journée d'information 
sur les métiers 

Centre de formation santé-social/Pro-
fessionnels de la santé 

Apprentis ASSC/ASE Pour tous les apprentis ASSC/ASE en deuxième an-
née de formation, des informations sur les possibi-
lités professionnelles et les formations ultérieures 
sont dispensées par des spécialistes dans le cadre 
de divers ateliers. Il s'agit de professions dans le 
domaine de la santé et du social. 
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TG Ecole profession-
nelle 

consultations person-
nelles 

Centre de formation santé-social tous les élèves de l'enseignement 
professionnel 

En cas de questions, tous les apprentis sont infor-
més sur les possibilités de carrière par des per-
sonnes disposant de compétences spécialisées. 

TI Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

consulenza di orienta-
mento 

Ufficio orientamento  tous Conseil individuel pour les projets de formation 

TI Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

bilancio di competenze Ufficio orientamento tous Bilan de compétences pour définir ses propres 
points forts et construire des projets d'insertion ou 
de réinsertion 

TI Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

informazione documen-
taria 

Ufficio orientamento  tous Conseils, informations et documentation en appui 

UR Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Coaching en recherche 
d'emploi 

OPUC/FP Formation CFC/AFP terminée 
avec succès 

Conseil en matière de recherche d'emploi (OPUC) 
et accompagnement – si nécessaire, prise en charge 
(en règle générale, clients/clientes déjà dans le CM 
FP). 

UR Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

coaching externe CM FP Jeunes qui ont déjà été pris en 
charge par le CM FP pendant 
leur formation. 

Mandat à un coach privé si les ressources tempo-
relles actuelles du CM FP ne suffisent pas 

UR Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Séminaire sur les car-
rières 

OPUC Jeunes en dernière année d'ap-
prentissage 

S'oriente sur les questions suivantes: votre période 
d'apprentissage touche à sa fin. Avez-vous déjà ré-
fléchi à la suite des événements? De nombreuses 
portes s'ouvrent à vous. Il est important de plani-
fier à temps vos prochaines étapes. Peut-être sou-
haitez-vous d'abord travailler dans le métier que 
vous avez appris? Ou suivre une école secondaire? 
Ou peut-être ne savez-vous pas encore exactement 
ce que vous voulez faire et souhaitez-vous planifier 
une éventuelle pause et l'organiser de manière judi-
cieuse? Ou vous vous retrouvez involontairement 
au chômage parce que vous ne trouvez pas d'em-
ploi du premier coup? 
 
Comprend également des recherches ciblées dans 
le Centre OP, remise d'un polycopié 
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VD Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

orientation prof OCOSP tous sans indication 

VS Aide sociale formation continue et 
perfectionnement pro-
fessionnel 

prestataires de formations bénéficiaire de l'aide sociale 
ayant besoin d'acquérir/complé-
ter des compétences profession-
nelles 

Au sens de la présente directive, on entend par 
«formation continue et perfectionnement profes-
sionnel» des formations centrées sur l'acquisition, 
l'amélioration ou la mise à jour de compétences 
professionnelles (rappel: les formations axées sur 
le développement personnel avec un objectif 
d'insertion sociale sont à activer via un EIS, cf. 
point 3). 

VS Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Cours Action emploi  CIO Personnes inscrites au chômage connaissance de soi: travail sur les besoins, les in-
térêts et les valeurs; expression de soi: techniques 
d'argumentation des compétences, communica-
tion; outils et stratégies: CV, lettre de motivation, 
entretien d'embauche, entretien téléphonique, nou-
velles technologies et réseaux sociaux; exercices 
pratiques, entraînement à la présentation de soi, 
préparation à la visite d'entreprises, entretiens fil-
més 

VS Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Cours d'affirmation de 
soi 

CIO Personnes inscrites au chômage Pour apprendre à mieux s'affirmer dans des situa-
tions relationnelles liées à la recherche d'emploi ou 
à la vie professionnelle. Situations particulièrement 
concernées: faire une demande, donner son avis, 
opposer un refus, répondre à une critique, etc. 

VS Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Cours de gestion des 
transitions 

CIO Personnes inscrites au chômage Evaluer la situation actuelle; Analyser des transi-
tions précédentes et identifier les stratégies utili-
sées; Analyser la situation actuelle permettant de 
prendre conscience de son attitude et de ses 
propres ressources face à une difficulté; Com-
prendre son fonctionnement, ses croyances et dis-
torsions cognitives et identifier leur influence sur 
son comportement, avec des exercices et des ap-
ports théoriques; Analyser le niveau d'exigences 
(attentes) en relation avec les opportunités du mar-
ché du travail, effectuer les réglages et adaptations; 
Entraîner de nouvelles attitudes par des exercices 
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et mise en situation; Identifier de nouvelles pers-
pectives d'action; Elaborer un plan d'action person-
nalisé en fonction des objectifs de changement 

VS Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Consultations d'orienta-
tion  

CIO tous Pour les personnes ayant besoin d'un soutien indi-
viduel ou d'une orientation professionnelle person-
nalisée. Le contenu exact de ces consultations indi-
viduelles est déterminé au cas par cas en fonction 
de la problématique de la personne. 

VS Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Permanences d'accueil 
et d'information 

CIO tous Entretiens brefs de 15 minutes pour des demandes 
d'information ou d'orientation 

VS Aide sociale stage pratique, stage 
pratique certifiant 

organisateurs de mesures, entreprises 
du premier marché, collectivités pu-
bliques 

toute personne à l'aide sociale en 
processus d'insertion profes-
sionnelle 

Le stage pratique est une mesure d'insertion pro-
fessionnelle. S'il y a lieu, la situation psychosociale 
du bénéficiaire doit également être prise en 
compte. Le stage pratique met le bénéficiaire en si-
tuation de travail concrète, avec des exigences pro-
fessionnelles proches de celles du premier marché 
du travail. La liste ci-dessous, non exhaustive, 
donne des indications sur les objectifs possibles: 
– Evaluer la capacité de travail selon les articles 
51 LIAS et 58 OLIAS; 
– Entraîner les attitudes au travail;§ Reprendre 
contact avec le milieu professionnel; 
– Tester ou améliorer des compétences profession-
nelles; 
– Explorer un nouveau domaine d'activité; 
– Préparer un engagement ultérieur, y compris via 
une AITS;  
– Accompagner le bénéficiaire dans son projet 
d'insertion professionnelle, le soutenir dans ses re-
cherches d'emploi. 
 
Le stage pratique certifiant est une mesure d'inser-
tion professionnelle. Il s'agit d'une variante du 
stage pratique décrit au point précédent. Il s'en dis-
tingue par le fait qu'en parallèle aux activités pré-
vues durant le stage, le bénéficiaire reçoit une for-
mation professionnelle pratique et/ou théorique et 
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qu'à l'issue de cette mesure, les connaissances ac-
quises sont validées par la remise, après un exa-
men, d'une attestation officiellement reconnue par 
les milieux professionnels concernés.  

VS Aide sociale accompagnement en 
emploi  

organisateurs de mesures personne à l'aide sociale ayant 
trouvé un emploi et pour la-
quelle un suivi en entreprise est 
conseillé afin de sécuriser cet 
emploi 

La mesure s'adresse à des bénéficiaires qui, par 
l'activation d'un MIP ou d'une autre mesure, ont 
trouvé une place de travail et pour lesquels la pour-
suite d'un accompagnement par l'organisateur est 
nécessaire afin de sécuriser cet emploi. 

VS Aide sociale évaluation théo-
rique/combinée de la ca-
pacité de travail/capa-
cité de formation 

organisateurs de mesures (CIO, OSEO, 
IPT) 

toute personne à l'aide sociale 
dont on pense qu'elles sont sus-
ceptibles de rejoindre le premier 
marché du travail 

L'évaluation théorique de la capacité de travail est 
réalisée sous la forme d'entretiens entre le bénéfi-
ciaire et un intervenant spécifiquement formé à cet 
effet. 

VS Aide sociale mandat d'insertion pro-
fessionnelle 

Caritas, OSEO, etc. (pour une douzaine 
d'entités différentes) 

tout bénéficiaire de l'aide sociale 
dont l'employabilité a été véri-
fiée 

Le mandat d'insertion professionnelle est la me-
sure par laquelle le CMS délègue à un organisateur 
ou à un prestataire l'entièreté du processus de réin-
sertion professionnelle pour un bénéficiaire dont le 
retour sur le premier marché du travail est envisa-
geable dans un délai raisonnable. En bonne lo-
gique, des mesures d'insertion spécifiquement so-
ciale ne doivent pas être activées dans le cadre d'un 
MIP. 

VS Aide sociale décloisonnement LIAS – 
LEMC 

Centres médico-sociaux et ORP toute personne dépendant du 
chômage et/ou de l'aide sociale 

Le décloisonnement LIAS 
– LEMC (également appelé «tandem CII») est la 
mesure par laquelle le dispositif des CMS et celui 
des ORP collaborent activement à la réinsertion 
professionnelle d'un bénéficiaire qui est suivi par 
l'un des deux dispositifs au moins et qui présente 
un potentiel de réinsertion professionnelle réaliste. 
Les deux dispositifs peuvent annoncer des bénéfi-
ciaires.Cette mesure consiste en un suivi intensif 
du participant par un conseiller ORP et par un as-
sistant social (tandem CII); elle permet d'activer 
selon les besoins chacune des mesures d'insertion 
prévues par les deux dispositifs. 
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ZG Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Séminaire sur les car-
rières 

Centre OP de Zoug Enseignants des écoles profes-
sionnelles du canton de ZG 

Les apprentis se rendent au Centre OP avec l'école 
professionnelle en avant-dernière ou dernière an-
née d'apprentissage afin de s'informer sur les pos-
sibilités qui s'offrent à eux après la fin de leur ap-
prentissage. Thèmes: formation continue, maturité 
professionnelle, filières d'études, recherche d'em-
ploi, année d'échange, etc. L'inscription se fait tou-
jours directement par le biais du professeur de 
classe des écoles professionnelles publiques de 
Zoug.  

ZG CYC, fonds privés Réseau AFP/CFC BildungsNetzZug Tous les apprentis qui ont réussi 
la PQ. 

sans indication 

ZG Société d'utilité 
publique de 
Zoug/Fondation 
Beisheim 

Mentorat JobCaddie Jeunes adultes à la recherche 
d'un emploi après un diplôme 
du degré secondaire II 

Au sein de la Société d'utilité publique de Zoug, 
l'offre Job Caddie est proposée aux jeunes adultes 
qui n'ont pas encore d'emploi après leur apprentis-
sage ou qui n'ont pas terminé leur apprentissage.  

ZH Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Conseil pour l'entrée 
dans la vie profession-
nelle après une forma-
tion professionnelle ini-
tiale 

Centres d'orientation professionnelle 
(Centre OP),  
Office de la jeunesse et  
de l'orientation professionnelle 

Elèves de la formation profes-
sionnelle qui sont sur le point de 
terminer leur formation profes-
sionnelle initiale ou qui l'ont ter-
minée et autres personnes inté-
ressées par la transition II. A 
partir de l’âge de 20 ans révolus, 
80 francs pour le premier entre-
tien (max. 60 minutes), 170 
francs/heure pour chaque entre-
tien supplémentaire. Les per-
sonnes sans diplôme de degré 
secondaire II (avant la fin de 
l'apprentissage) sont exemptées 
de frais. 

Les conseillers d'orientation professionnelle con-
seillent les élèves des écoles professionnelles et 
d'autres personnes à l'Ü2 sur des thèmes liés à la 
planification de carrière, à la formation continue et 
à la recherche d'un premier emploi. Si nécessaire, 
des procédures de test sont utilisées. 

ZH Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Séances d'information 
pour les classes de 
l'école professionnelle 

Centres d'orientation professionnelle 
(Centre OP),  
Office de la jeunesse et  
de l'orientation professionnelle 

Classes d'école professionnelle 
en dernière année de formation 
professionnelle initiale, en majo-
rité des classes AFP. Les centres 
OP planifient les événements en 

Les apprentis en dernière année de formation pro-
fessionnelle initiale (principalement les classes 
AFP) assistent en classe à des séances d'informa-
tion au Centre OP. Ceux-ci comprennent générale-
ment une partie théorique au cours de laquelle les 
apprentis sont informés sur les possibilités de for-
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concertation avec les écoles pro-
fessionnelles, en fonction de 
leurs ressources 

mation continue et de carrière ainsi que sur la re-
cherche d'emploi. La deuxième partie de la mani-
festation sera consacrée à la visite de l'infothèque. 
A cette occasion, le/la conseiller/ère d'orientation 
se tient à la disposition des apprentis pour ré-
pondre à leurs questions individuelles. Les mani-
festations sont adaptées spécifiquement au niveau 
de formation (CFC/AFP) ainsi qu'au métier/sec-
teur concerné. 

ZH Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Ateliers de classe sur 
mesure 

Centres d'orientation professionnelle 
(Centre OP),  
Office de la jeunesse et  
de l'orientation professionnelle 

Certaines classes d'école profes-
sionnelle en dernière année de 
formation professionnelle ini-
tiale avec AFP ou CFC (du can-
ton de Zurich). Réalisation par 
classe uniquement en accord 
entre le Centre OP régional et 
l'école professionnelle (l'offre est 
faite en fonction des besoins et 
des ressources disponibles dans 
chaque Centre OP). Se déroule 
en général à l'école profession-
nelle 

Des ateliers de classe sur mesure sont conçus en 
collaboration avec les enseignants des écoles pro-
fessionnelles (EFP) et organisés dans les écoles 
professionnelles. L'offre est mise à disposition par 
le Centre OP et, si nécessaire, achetée par l'école 
professionnelle. 

ZH Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Brèves consultations à 
l'infothèque 

Centres d'orientation professionnelle 
(Centre OP),  
Office de la jeunesse et  
de l'orientation professionnelle 

Personnes intéressées par l'Ü2 
(et toutes les personnes intéres-
sées de la population) 

Entretiens d'information à l'infothèque d'une durée 
maximale de 15 min, par exemple sur des questions 
relatives à la planification de carrière, à la forma-
tion continue, aux études et à la recherche d'un 
premier emploi. Sans rendez-vous. 

ZH Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Conseil (choix d'études 
et de professions) 

Centres d'orientation professionnelle 
(Centre OP),  
Office de la jeunesse et  
de l'orientation professionnelle 

Elèves de l'enseignement secon-
daire issus de gymnases de 
longue et de courte durée ainsi 
que de PME, maturants en an-
née intermédiaire. Les consulta-
tions pour les jeunes et les 
jeunes adultes de moins de 
20 ans sont gratuites. A partir de 
l’âge de 20 ans révolus, 
80 francs pour le premier entre-
tien (max. 60 minutes), 
170 francs/heure pour chaque 

Les conseillers aux études soutiennent et accompa-
gnent les élèves du secondaire dans leur choix 
d'études ou de profession ou dans la planification 
de l'année intermédiaire. 
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entretien supplémentaire (au 
prorata). Les personnes sans di-
plôme de degré secondaire II 
(avant l'obtention de la matu-
rité) sont exemptées de frais 

ZH Formation profes-
sionnelle/Educa-
tion/Centre OP 

Séances pour les gymna-
siens et gymnasiennes 

Centres d'orientation professionnelle 
(Centre OP),  
Office de la jeunesse et  
de l'orientation professionnelle 

Gymnasiens et gymnasiennes, 
parents 

Cycle de manifestations «Matura – wie weiter?» 
Studium konkret (informations de première main 
sur des filières d'études spécifiques), Wege nach 
der Matura (séance d'information pour les parents 
de gymnasiennes et de gymnasiens sur les solu-
tions de transition après la maturité), ateliers de 
candidature 

ZH Ecole profession-
nelle 

Préparation de l'entre-
tien d'embauche 

Allgemeine Berufsschule Zürich tous les élèves de l'enseignement 
professionnel 

Les apprentis rédigent leur CV sous supervision et 
postulent de manière ciblée à des emplois 

ZH Ecole profession-
nelle 

CV, lettre de motivation Allgemeine Berufsschule Zürich tous les élèves de l'enseignement 
professionnel 

sans indication 

ZH Ecole profession-
nelle 

Diverses manifestations 
sur la prévention, etc. 

Allgemeine Berufsschule Zürich tous les élèves de l'enseignement 
professionnel 

sans indication 

ZH Ecole profession-
nelle 

Passage AFP – CFC Allgemeine Berufsschule Zürich tous les élèves de l'enseignement 
professionnel 

Des cours de préparation pour faciliter la conver-
sion 

ZH Ecole profession-
nelle 

Conseil, assistance/ac-
compagnement 

Allgemeine Berufsschule Zürich/Team 
SOS 

tous les élèves de l'enseignement 
professionnel 

sans indication 

ZH large soutien de 
l'autorité respon-
sable (partenariat 
public-privé) 

Le portail d'information 
«Compasso: Intégration 
professionnelle – Portail 
d'information pour les 
employeurs» 

compasso Portail public d'information en 
ligne 

Le portail d'information «Compasso: Intégration 
professionnelle – Portail d'information pour les 
employeurs» est la plateforme nationale pour les 
employeurs. Ils y trouveront des informations et 
des offres adaptées à leurs besoins en matière d’in-
tégration professionnelle des travailleurs atteints 
dans leur santé. Des exemples de cas illustrés mon-
trent comment l’intégration professionnelle a ré-
ussi concrètement et pourquoi elle en a valu la 
peine. 

ZH AC et AI, financées 
en petite partie par 
le secteur privé 

Supported Education berufsbildnerina Jeunes en apprentissage, jeunes 
ayant interrompu leur appren-
tissage 

Les jeunes et les jeunes adultes bénéficient d'un 
soutien avant, pendant et après leur formation pro-
fessionnelle. L'accompagnement dans le cadre de 
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Supported Education a pour objectif premier de fa-
voriser le développement professionnel et person-
nel en vue d'une intégration durable dans la forma-
tion professionnelle et le travail sur le premier 
marché du travail. En cas de besoin, il est fait appel 
à un réseau professionnel de coachs d'apprentis-
sage, de thérapeutes d'apprentissage ou de tuteurs 

ZH Société suisse 
d'utilité publique 
(entre autres) 

Mentorat JobCaddie toutes les personnes concernées JobCaddie met en relation des professionnels expé-
rimentés avec des mentors bénévoles Ils apportent 
un soutien 1:1, spécifique à la branche, ciblé et gra-
tuit. 

ZH Institutions de 
droit public 
(Eglises natio-
nales) 

Recherche d'emploi dfa toutes les personnes concernées dfa.ch propose des conseils et des soutiens gratuits 
et personnalisés en cas de chômage. Le dfa est éga-
lement une bonne adresse pour les questions et les 
difficultés liées au droit du travail. 

ZH Institutions de 
droit public 
(Eglises natio-
nales) 

Conseil, accompagne-
ment, soutien 

câble toutes les personnes concernées kabel soutient, accompagne et prodigue des con-
seils en cas de questions et de difficultés diverses 
pendant l'apprentissage (y compris les problèmes 
personnels). Nous soutenons surtout les personnes 
qui sont en consultation chez nous, également lors 
de la transition II. 
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C. Annexe du chapitre 3 

C.1 Coûts par type de MMT et par canton 

Note: 0 = en moyenne aucun coût. p. de P. = pas de participation pendant la période correspon-

dante. 

Canton Catégorie de MMT Coûts par personne en 
CHF sur la période 2018-

2019 

Coûts par personne 
en CHF sur la période 

2020 

AG Stages professionnels 0 0 

PET 4403 7352 

SEMO 11 612 11 951 

Programme de base 1087 1464 

SF 0 0 

AIT 4423 4909 

Autres 1675 2483 

AI Stages professionnels 0 p. de P. 

Programme de base 829 1326 

SF 0 p. de P. 

Autres 2276 1899 

AR Stages professionnels 0 0 

PET 9467 9788 

SEMO 4430 1595 

Programme de base 470 1319 

SF 0 0 

AIT 3600 p. de P. 

Autres 2145 2466 

BE Stages professionnels 1575 1537 

PET 3231 4418 

SEMO 9593 7399 

Programme de base 3083 1947 

SF 0 0 

AIT 10 443 7350 

Autres 2945 3056 

BL Stages professionnels 316 p. de P. 
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PET 3626 2053 

SEMO 8709 12029 

Programme de base 135 141 

SF 0 p. de P. 

AIT 7548 6512 

Autres 5613 1457 

BS Stages professionnels 0 0 

PET 4831 5574 

SEMO 10360 12656 

Programme de base 5790 8303 

SF 0 0 

AIT 5192 4573 

Autres 2421 2200 

FR Stages professionnels 390 1014 

PET 2632 3720 

SEMO 4741 6743 

Programme de base 1944 1484 

SF 0 0 

AIT 5888 5891 

Autres 1345 1732 

GE Stages professionnels 0 0 

PET 2403 3199 

SEMO 7640 3318 

Programme de base 1256 1428 

SF 444 784 

AIT 6225 4037 

Autres 3226 2676 

GL PET 4950 2694 

Programme de base 170 717 

SF 0 p. de P. 

AIT 2479 p. de P. 

Autres 1397 1075 

GR Stages professionnels 998 267 

PET 4197 5274 

SEMO 6315 15607 

Programme de base 720 845 
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SF 0 0 

AIT 2030 6000 

Autres 1875 1877 

JU Stages professionnels 0 0 

PET 2958 3328 

SEMO 6344 2190 

Programme de base 1623 1401 

SF 0 0 

AIT 5076 6554 

Autres 1233 2237 

LU Stages professionnels 0 0 

PET 5305 6497 

SEMO 7253 5924 

Programme de base 839 1181 

SF 0 0 

AIT 6564 9094 

Autres 560 899 

NE Stages professionnels 0 0 

PET 1555 2235 

SEMO 6984 9596 

Programme de base 707 632 

SF 0 2 

AIT 1787 3819 

Autres 1507 1815 

NW Stages professionnels 0 p. de P. 

PET 4028 8089 

SEMO p. de P. 2368 

Programme de base 1333 1597 

SF 0 p. de P. 

AIT p. de P. 8840 

Autres 2629 1014 

SG Stages professionnels 0 0 

PET 5209 6368 

SEMO 7735 8178 

Programme de base 859 1188 

SF 0 0 
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AIT 6579 4898 

Autres 1874 2484 

SH Stages professionnels 0 0 

PET 2491 3679 

SEMO 10 104 13 608 

Programme de base 1186 1443 

SF 0 0 

AIT 4295 p. de P. 

Autres 400 286 

SO Stages professionnels 0 0 

PET 2277 2470 

SEMO 5589 5196 

Programme de base 102 73 

SF 0 0 

AIT p. de P. 9839 

Autres 1620 3218 

SZ Stages professionnels 0 p. de P. 

PET 2925 2123 

SEMO 7996 4425 

Programme de base 93 139 

SF 0 0 

Autres 3627 4689 

TG Stages professionnels 0 0 

PET 2161 2202 

SEMO 5682 6462 

Programme de base 562 1744 

SF 0 0 

AIT 5223 6255 

Autres 2133 2475 

TI Stages professionnels 1532 2054 

PET 3013 3665 

SEMO 11 918 3605 

Programme de base 2743 3252 

SF 10 7 

AIT 5938 5108 

Autres 2601 2931 
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UR Stages professionnels 0 p. de P. 

PET 6309 6295 

Programme de base 263 591 

VD Stages professionnels 5 0 

PET 3116 5106 

SEMO 7618 7393 

Programme de base 1693 2272 

SF 0 0 

AIT 5643 4945 

Autres 1064 1635 

VS Stages professionnels 1000 2179 

PET 4363 5478 

SEMO 8161 9710 

Programme de base 1961 1833 

SF 0 0 

AIT 6738 6000 

Autres 2739 2927 

ZG Stages professionnels 0 p. de P. 

PET 4297 4362 

SEMO 14 855 p. de P. 

Programme de base 471 745 

SF 0 p. de P. 

AIT 4488 p. de P. 

Autres 2045 7448 

ZH Stages professionnels 5424 5749 

PET 7129 7295 

SEMO 10 486 14 724 

Programme de base 613 1043 

SF 0 0 

AIT 6882 5520 

Autres 1205 1932 
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C.2 Participants et durée jusqu'au début de la mesure 
par canton 

    2018-2019 2020 Δ 

Can-
ton 

Catégorie de 
MMT ⌀ 

Nombre 
de par-
tici-
pants 
(NP) 

⌀ Durée 

entre l'ins-
cription et 
le début de 
la mesure 
(en jours) 

Nombre 
de parti-
cipants 
(NP) 

⌀ Durée 

entre 
l'inscrip-
tion et le 
début de 
la mesure 
(en jours) 

Différence 
NP 
2018/2019 
et 2020 (en 
%) 

Diffé-
rence de 
durée 
entre 
2018/2019 
et 2020 
(en %) 

AG Stages profes-
sionnels 

16 110 9 155 -44% 42% 

PET 150 186 108 223 -28% 20% 

SEMO 55 84 29 72 -47% -14% 

Programme de 
base 

973 75 936 91 -4% 21% 

SF 2 218 4 205 100% -6% 

AIT 4 209 6 181 50% -13% 

Autres 94 166 57 186 -39% 12% 

AI Stages profes-
sionnels 

2 64 0       

Programme de 
base 

2 208 1 228 -50% 10% 

SF 1 108 0   -100%   

Autres 1 232 4 196 300% -16% 

AR Stages profes-
sionnels 

2 143 1 125 -50% -13% 

PET 10 143 9 152 -5% 7% 

SEMO 1 147 1 118 0% -19% 

Programme de 
base 

5 131 5 200 11% 53% 

SF 2 173 3 123 100% -29% 

AIT 1 79 0       

Autres 21 137 15 147 -29% 7% 

BE Stages profes-
sionnels 

21 133 21 132 2% -1% 

PET 65 142 58 161 -10% 14% 

SEMO 57 105 39 117 -32% 12% 

Programme de 
base 

28 142 47 172 68% 21% 
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SF 56 130 45 139 -19% 6% 

AIT 1 317 2 255 100% -20% 

Autres 930 120 860 147 -8% 23% 

BL Stages profes-
sionnels 

5 98 0       

PET 125 176 52 180 -58% 2% 

SEMO 2 101 3 248 100% 146% 

Programme de 
base 

295 83 233 98 -21% 17% 

SF 1 211 0       

AIT 3 148 3 195 0% 32% 

Autres 415 103 303 114 -27% 11% 

BS Stages profes-
sionnels 

1 112 1 138 0% 24% 

PET 28 168 16 121 -42% -28% 

SEMO 21 53 12 55 -41% 5% 

Programme de 
base 

49 102 41 110 -15% 8% 

SF 1 131 1 387 100% 195% 

AIT 4 121 5 146 43% 20% 

Autres 97 94 69 107 -29% 14% 

FR Stages profes-
sionnels 

20 104 9 141 -54% 36% 

PET 143 149 105 178 -27% 20% 

SEMO 10 84 8 35 -20% -59% 

Programme de 
base 

2 99 5 106 233% 7% 

SF 168 115 169 143 1% 24% 

AIT 28 130 35 136 25% 4% 

Autres 508 99 460 109 -9% 11% 

GE Stages profes-
sionnels 

7 141 4 93 -43% -34% 

PET 73 155 56 204 -23% 32% 

SEMO 18 44 7 64 -60% 45% 

Programme de 
base 

551 115 558 132 1% 15% 

SF 100 145 82 168 -18% 16% 

AIT 26 216 18 166 -29% -23% 

Autres 99 155 82 188 -17% 21% 
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GL PET 11 165 4 147 -62% -11% 

Programme de 
base 

18 113 14 102 -22% -10% 

SF 1 97 0       

AIT 1 42 0       

Autres 4 199 1 241 -75% 21% 

GR Stages profes-
sionnels 

7 120 10 124 54% 3% 

PET 60 133 44 139 -26% 5% 

SEMO 3 65 1 22 -60% -66% 

Programme de 
base 

25 57 6 109 -76% 92% 

SF 32 120 20 104 -37% -13% 

AIT 1 377 1 382 0% 1% 

Autres 36 111 19 108 -47% -3% 

JU Stages profes-
sionnels 

5 107 4 131 -11% 22% 

PET 56 206 66 201 19% -2% 

SEMO 3 87 1 216 -60% 148% 

Programme de 
base 

53 107 59 119 11% 11% 

SF 70 126 57 161 -18% 28% 

AIT 3 171 3 156 20% -9% 

Autres 34 137 46 135 37% -1% 

LU Stages profes-
sionnels 

14 166 11 116 -19% -30% 

PET 76 158 88 177 17% 12% 

SEMO 27 122 33 172 22% 41% 

Programme de 
base 

163 108 174 108 7% 0% 

SF 70 145 39 129 -44% -11% 

AIT 1 135 2 212 100% 57% 

Autres 223 104 272 97 22% -6% 

NE Stages profes-
sionnels 

24 85 20 156 -17% 84% 

PET 117 184 76 218 -35% 19% 

SEMO 14 150 12 189 -14% 26% 

Programme de 
base 

218 136 373 145 71% 6% 

SF 130 114 94 165 -28% 46% 
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AIT 12 199 12 270 0% 35% 

Autres 162 155 185 181 14% 17% 

NW Stages profes-
sionnels 

1 -9 0       

PET 19 123 15 149 -19% 21% 

SEMO 0   3 82     

Programme de 
base 

23 63 28 95 22% 50% 

SF 2 137 0       

AIT 0   1 59     

Autres 6 118 9 212 50% 80% 

SG Stages profes-
sionnels 

16 110 17 117 10% 6% 

PET 120 149 133 175 11% 18% 

SEMO 28 65 9 97 -67% 51% 

Programme de 
base 

286 69 251 94 -12% 36% 

SF 29 197 26 186 -9% -5% 

AIT 9 198 4 275 -56% 39% 

Autres 418 122 407 155 -3% 26% 

SH Stages profes-
sionnels 

1 149 3 132 200% -11% 

PET 25 261 14 205 -43% -21% 

SEMO 18 145 14 110 -20% -24% 

Programme de 
base 

103 109 125 134 22% 23% 

SF 91 163 52 136 -43% -16% 

AIT 5 219 0       

Autres 37 175 49 194 32% 11% 

SO Stages profes-
sionnels 

13 123 8 242 -36% 97% 

PET 304 129 285 151 -6% 17% 

SEMO 24 77 13 74 -45% -4% 

Programme de 
base 

396 52 428 77 8% 47% 

SF 49 109 45 155 -7% 43% 

AIT 0   1 357     

Autres 66 124 39 168 -41% 35% 

SZ Stages profes-
sionnels 

2 68 0       
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PET 42 135 41 151 -1% 12% 

SEMO 8 62 1 89 -87% 44% 

Programme de 
base 

97 62 89 74 -8% 19% 

SF 9 108 3 48 -67% -55% 

Autres 17 124 14 123 -18% -1% 

TG Stages profes-
sionnels 

4 150 3 167 -25% 11% 

PET 83 186 64 229 -22% 23% 

SEMO 25 134 15 137 -39% 2% 

Programme de 
base 

152 91 148 118 -3% 29% 

SF 30 146 24 194 -20% 33% 

AIT 5 199 4 204 -11% 2% 

Autres 52 182 44 188 -15% 3% 

TI Stages profes-
sionnels 

103 94 64 122 -38% 30% 

PET 224 136 202 174 -10% 28% 

SEMO 69 62 54 81 -21% 30% 

Programme de 
base 

358 96 346 122 -3% 27% 

SF 397 135 317 149 -20% 11% 

AIT 59 168 32 179 -45% 6% 

Autres 223 115 236 131 6% 14% 

UR Stages profes-
sionnels 

1 40 0       

PET 10 115 7 102 -30% -11% 

Programme de 
base 

16 72 14 84 -10% 17% 

VD Stages profes-
sionnels 

74 118 52 127 -30% 8% 

PET 318 183 259 204 -19% 11% 

SEMO 83 41 53 37 -36% -10% 

Programme de 
base 

83 217 69 262 -17% 20% 

SF 579 113 468 112 -19% -1% 

AIT 70 176 58 183 -17% 4% 

Autres 993 107 838 141 -16% 31% 

VS Stages profes-
sionnels 

18 116 14 128 -22% 10% 



 

Prestations de l'assurance-chômage lors de la transition II  Ι  Page 79 

 

PET 106 143 80 187 -24% 30% 

SEMO 26 118 17 143 -35% 21% 

Programme de 
base 

376 106 280 110 -25% 4% 

SF 249 121 194 140 -22% 15% 

AIT 14 165 12 235 -11% 43% 

Autres 125 114 110 140 -12% 22% 

ZG Stages profes-
sionnels 

1 70 0       

PET 34 131 37 165 10% 25% 

SEMO 3 90 0       

Programme de 
base 

10 115 8 227 -20% 98% 

SF 1 191 0       

AIT 1 284 0       

Autres 4 137 5 202 43% 47% 

ZH Stages profes-
sionnels 

52 130 42 153 -18% 18% 

PET 115 191 159 208 39% 9% 

SEMO 97 103 34 114 -65% 11% 

Programme de 
base 

1909 85 1257 106 -34% 24% 

SF 9 136 1 189 -89% 39% 

AIT 2 395 1 319 -50% -19% 

Autres 249 107 206 100 -17% -7% 

 

 

C.3 Pourcentage de participants à une sélection de MMT 
par canton 

Can-
ton 

Pourcentage de participants à la mesure par rapport aux participants à toutes les mesures (groupe cible) 

 
SF Stages professionnels Programmes de base PET 

⌀ 

2018/2019 

 
2020 

⌀ 
2018/2019 

 
2020 

⌀ 
2018/2019 

 
2020 

⌀ 
2018/2019 

 
2020 

AG 1.2% 0,8% 11,6% 9,4% 75,2% 81,5% 0,2% 0,3% 

AI 27,3% 0,0% 0,0% 0,0% 36,4% 20,0% 18,2% 0,0% 
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AR 4,9% 2,9% 23,5% 26,5% 11,1% 14,7% 3,7% 8,8% 

BE 1,8% 2,0% 5,6% 5,4% 2,4% 4,4% 4,8% 4,2% 

BL 0,5% 0,0% 14,8% 8,8% 34,9% 39,2% 0,1% 0,0% 

BS 0,5% 0,7% 13,9% 11,0% 24,4% 28,3% 0,3% 0,7% 

FR 2,2% 1,1% 16,3% 13,3% 0,2% 0,6% 19,1% 21,4% 

GE 0,8% 0,5% 8,4% 6,9% 63,2% 69,1% 11,4% 10,2% 

GL 0,0% 0,0% 30,9% 21,1% 52,9% 73,7% 2,9% 0,0% 

GR 4,0% 9,9% 36,7% 43,6% 15,4% 5,9% 19,4% 19,8% 

JU 2,0% 1,7% 25,1% 28,0% 24,0% 25,0% 31,4% 24,2% 

LU 2,4% 1,8% 13,2% 14,2% 28,5% 28,1% 12,2% 6,3% 

NE 3,5% 2,6% 17,3% 9,8% 32,2% 48,3% 19,2% 12,2% 

NW 1,0% 0,0% 37,4% 26,8% 46,5% 50,0% 3,0% 0,0% 

OW 1,0% 0,0% 37,4% 26,8% 46,5% 50,0% 3,0% 0,0% 

SG 1,7% 2,0% 13,3% 15,7% 31,6% 29,6% 3,2% 3,1% 

SH 0,4% 1,2% 8,8% 5,4% 36,9% 48,6% 32,6% 20,2% 

SO 1,5% 1,0% 35,7% 34,8% 46,6% 52,3% 5,7% 5,5% 

SZ 0,9% 0,0% 24,0% 27,7% 55,8% 60,1% 5,2% 2,0% 

TG 1,1% 1,0% 23,6% 21,2% 43,5% 49,0% 8,6% 7,9% 

TI 7,2% 5,1% 15,7% 16,1% 25,0% 27,7% 27,7% 25,3% 

UR 1,9% 0,0% 38,5% 33,3% 59,6% 66,7% 0,0% 0,0% 

VD 3,4% 2,9% 14,5% 14,4% 3,8% 3,8% 26,3% 26,0% 

VS 2,0% 2,0% 11,6% 11,3% 41,2% 39,6% 27,2% 27,4% 

ZG 1,0% 0,0% 64,4% 74,0% 19,2% 16,0% 1,9% 0,0% 

ZH 2,1% 2,5% 4,7% 9,4% 78,5% 73,9% 0,4% 0,1% 

 

C.4 Participants aux MMT par secteur d'activité en 2019 

Branche (section NOGA) Stages 
profes-
sionnels 

PET SEMO Pro-
grammes 
de base 

SF AIT Autres Pas 
de 
MMT 

To-
tal 

  323 2863 492 5514 1579 193 3013 
26 161 

A Agriculture, sylvicul-
ture et pêche 

1% 1% 1% 1% 1% 1% 1% 1% 

B Industries actives 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 

C Industrie manufactu-
rière 

9% 12% 8% 10% 10% 9% 11% 11% 
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D Alimentation en éner-
gie 

1% 0% 0% 0% 0% 1% 0% 0% 

E Production et distribu-
tion d'eau; assainisse-
ment, gestion des dé-
chets et dépollution 

0% 0% 0% 0% 1% 0% 0% 0% 

F Bâtiment/construction 3% 8% 13% 6% 6% 8% 7% 10% 

G Commerce; répara-
tion d’automobiles et 
de motocycles 

18% 22% 16% 23% 21% 23% 22% 17% 

H Transport et entrepo-
sage 

4% 4% 1% 4% 3% 3% 3% 3% 

I Hébergement et res-
tauration/Gastrono-
mie 

2% 5% 3% 4% 7% 5% 5% 6% 

J Information et com-
munication 

2% 2% 1% 2% 1% 3% 2% 2% 

K Activités financières 
et d'assurance 

4% 2% 1% 4% 2% 4% 5% 3% 

L Activités immobilières 1% 1% 0% 1% 0% 0% 1% 1% 

M Activités spécialisées, 
scientifiques et tech-
niques 

7% 4% 3% 6% 5% 5% 5% 6% 

N Activités de services 
administratifs et de 
soutien 

7% 10% 3% 10% 9% 8% 10% 13% 

O Administration pu-
blique et défense; sé-
curité sociale obliga-
toire 

9% 5% 1% 4% 4% 4% 4% 4% 

P Education et ensei-
gnement 

6% 4% 11% 4% 3% 4% 4% 4% 

Q Santé et action so-
ciale 

10% 15% 15% 13% 17% 10% 12% 13% 

R Arts, spectacles et 
act. récréatives 

1% 1% 1% 1% 1% 2% 1% 1% 

S Autres activités de 
services 

10% 3% 4% 4% 6% 8% 4% 3% 

T Activités des mé-
nages en tant qu'em-
ployeurs de personnel 
domestique; activités 
indifférenciées des 
ménages en tant que 
producteurs de biens 
et de services pour 
usage propre 

0% 0% 1% 0% 0% 1% 0% 0% 

U Aucune indication, 
autres 

6% 1% 16% 3% 3% 4% 3% 3% 
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D. Annexe du chapitre 5 

D.1 Participants aux MMT par profession en 2020 

Profession exercée avant le 
chômage (code CH-ISCO-19 à 
deux chiffres) 

Stages 
profes-
sion-
nels 

PET SEMO Pro-
grammes 
de base 

SF AIT Autres Pas de 
MMT 

Total   287 2605 365 5124 1306 199 2948 34 459 

01 Officiers des forces ar-
mées 

0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 

02 Sous-officiers des 
forces armées 

0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 

03 Autres membres des 
forces armées 

0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 

10 Directeurs, cadres de 
direction et gérants, sip 

0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 

11 Directeurs généraux, 
cadres supérieurs et 
membres de l’Exécutif 
et des corps législatifs 

0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 

12 Directeurs de services 
administratifs et com-
merciaux 

0% 0% 0% 0% 0% 1% 0% 0% 

13 Directeurs et cadres de 
direction, production et 
services spécialisés 

0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 

14 Directeurs et gérants de 
l’hôtellerie, la restaura-
tion, le commerce et 
autres services 

0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 

20 Professions intellec-
tuelles et scientifiques, 
sip 

0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 

21 Spécialistes des 
sciences techniques 

2% 0% 0% 1% 1% 2% 1% 0% 

22 Spécialistes universi-
taires et assimilés de la 
santé 

0% 0% 1% 0% 0% 0% 0% 0% 

23 Spécialistes de l'ensei-
gnement 

0% 0% 1% 0% 0% 0% 0% 0% 

24 Spécialistes en admi-
nistration d’entreprises 

0% 0% 0% 0% 0% 1% 0% 1% 
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et professions universi-
taires comparables 

25 Spécialistes universi-
taires et assimilés des 
technologies de l'infor-
mation et de la commu-
nication 

4% 2% 2% 1% 1% 2% 2% 2% 

26 Spécialistes de la jus-
tice, des sciences so-
ciales et de la culture 

0% 0% 0% 0% 0% 1% 0% 0% 

30 Professions intermé-
diaires, sip 

0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 

31 Professions intermé-
diaires des sciences et 
techniques 

3% 2% 2% 2% 2% 3% 2% 3% 

32 Professions intermé-
diaires de la santé 

3% 4% 6% 4% 6% 1% 3% 6% 

33 Professions intermé-
diaires, finance et admi-
nistration 

1% 1% 1% 2% 1% 2% 1% 1% 

34 Professions intermé-
diaires des services ju-
ridiques, des services 
sociaux et assimilés 

0% 1% 1% 1% 1% 2% 1% 1% 

35 Techniciens de l'infor-
mation et de la commu-
nication 

0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 

41 Employés de bureau 46% 19% 6% 23% 15% 22% 28% 18% 

42 Employés de type ad-
ministratif avec contact 
client 

1% 2% 0% 2% 1% 2% 2% 2% 

43 Employés des services 
comptables et d’appro-
visionnement 

2% 6% 1% 5% 3% 4% 5% 5% 

44 Autres employés de 
type administratif 

1% 1% 0% 1% 1% 1% 1% 1% 

51 Personnel des services 
directs aux particuliers 

14% 13% 8% 11% 18% 13% 12% 14% 

52 Commerçants et ven-
deurs 

6% 14% 8% 14% 13% 8% 13% 11% 

53 Auxiliaires des soins et 
de l'assistance 

0% 2% 8% 3% 5% 1% 2% 4% 

54 Personnel des services 
de protection et de sé-
curité 

0% 0% 0% 1% 1% 1% 0% 1% 

61 Agriculteurs et ouvriers 
qualifiés de l’agriculture 
commerciale 

0% 2% 2% 1% 2% 0% 1% 2% 
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62 Professions commer-
ciales qualifiées de la 
sylviculture, de la pêche 
et de la chasse 

0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 

70 Métiers qualifiés de l’in-
dustrie et de l’artisanat, 
sip 

0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 

71 Métiers qualifiés du bâ-
timent et assimilés, sauf 
électriciens 

4% 7% 10% 5% 8% 11% 7% 8% 

72 Métiers qualifiés de la 
métallurgie, la construc-
tion mécanique, la poly-
mécanique, la méca-
nique de production et 
assimilés 

3% 6% 5% 7% 9% 14% 5% 6% 

73 Métiers qualifiés de l’ar-
tisanat et de l’imprime-
rie 

2% 2% 1% 2% 3% 4% 2% 1% 

74 Métiers de l’électricité 
et de l’électrotechnique 

2% 1% 4% 2% 2% 2% 2% 4% 

75 Métiers de l’alimenta-
tion, du travail sur bois, 
de l’habillement et 
autres métiers qualifiés 
de l’industrie et de l’arti-
sanat 

1% 2% 2% 2% 3% 2% 2% 2% 

81 Conducteurs de ma-
chines et d’installations 
fixes 

1% 1% 0% 1% 1% 2% 1% 1% 

82 Ouvriers de l’assem-
blage 

0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 

83 Conducteurs de véhi-
cules et d’engins lourds 
de levage et de ma-
nœuvre 

0% 1% 2% 1% 1% 1% 1% 2% 

90 Professions élémen-
taires, sip 

0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 

91 Aides de ménage et de 
nettoyage 

0% 1% 1% 0% 0% 1% 1% 0% 

92 Manœuvres de l’agri-
culture, de la pêche et 
de la sylviculture 

0% 1% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 

93 Manœuvres des mines, 
du bâtiment et des tra-
vaux publics, des indus-
tries manufacturières et 
des transports 

1% 6% 3% 4% 2% 3% 4% 3% 

94 Assistants de fabrica-
tion de l’alimentation 

0% 1% 0% 0% 0% 1% 0% 0% 
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96 Eboueurs et autres tra-
vailleurs non qualifiés 

0% 0% 0% 0% 0% 1% 0% 0% 

-1 sans indication 1% 0% 26% 1% 0% 1% 1% 2% 
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